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La stance est ouverte à quinze heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
1S janvier 1955 a élé affiché et distribué. 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'intempellation 


suivantes : | 

Pe Mme Lempereur, sur les ge ge que porte le 
Gouvernement duns l'arrêt total de la vie municipale à Lille 
et sur le: conséquences graves qui en découlent ; 

De M Dronne, sur la consistance des informations concer. 
nant l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes frin 
caises, et sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour faire respecter nos droits et assurer la sécurité de 
l'Afrique française ; 

De M. Gau, sur les mesures que rh le Gouver 
nement pour meltre un terme aux procédés employés trop 
souvent par la police dans les interragataires des prévenus 
et pour rappeler que la justice est avant tout un débat de 
cons-ence et me doit pas se réduire à des procédés techniques 
destinés à forcer l'aveu ; 

De M Patinaud, sur les causes de Ja catastrophe du puits 
Monterrat (Loire) et sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour obtenir le respect des règles de sécurité 
dans les mines : 

De M. Sauer, sur: 1° le comportement du Genvernement À 
l'égard du mouvement de stricte application des règlements en 
vigueur déclenché depuis le 13 décembre 1954 par les person- 
nels de la régie des douanes; 3° les mesures qu'il compile 
prendre pour donner saiislaction aux revendications justifites 
de ces fonctionnaires, seul moyen de meltre un terme à leur 
mouvement de protestation : 

De M. Crouzier, sur la situation en Algérie ; 

De M. Quilici, sur: 1° la situation qui, dans les départe- 
ments algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des 
lenteurs apportées dans la répression du banditisme et qui, 
si moraux que s'en prétendent les molifs, sont coûteuses en 
vies humaines et apparaissent comme défaillance de l'Etat; 
ainsi que sur les réformes discutables que le Gouvernement, 
avant méme le rétablissement de l’ordre républicain, a l’in'en- 
tion déclarée d'y opérer malgré les surenchères sanglantes que 
cette méthode a encouragées en Indochine et en Tunisie; 2° la 
nécessité, dans la grave conjoncture présente en Afrique du 
Nord, de surseanir à la signature de conventions franco-tuni- 
siennes taires, mais suffisantes pour eréer une situation 
irréversible sans melire fin aux revendications d'indépendance, 
avant que l’Assemblée souveraine, mieux éclairée par la per- 
sistance de troubles en Algére, au Maroc et dans la Régence 
même, se soit librement prononcée sur la politique générale 
qu'elle souhaîte outre Méditerranée, le débat de ratification de 
ces conventions risquant de se dérouler sous le chantage d'une 
insurrection destourienne en c15 de rejet; 

De M. de Saivre, sur le plan de réformes d'Algérie annoncé 
sans consultation préalable des élus et dont le Gouvernement 
s'est refusé jusqu'à ce jour à donner l'exact contenu, et sur 
le danger que représente une telle manœuvre ans l'état de 
désarroi et d'angoisse où se trouvent à l'heure actuelle les 
divers éléments de la population des trois départements français 
d'Afrique du Nord ; 

De M. Schaff, sur les mesures disciplinaires que l'adminis- 
tration des P. T. T. se propose de prendre à l'encontre des 
délégués syndicaux qui, pour protester contre le licenciement 
de 14 auxiaires, sont réputés être les auteurs d'une grève 
de quarante minutes des personnels de Nanecy-Régiomal rt 
Nancy-Inter, en date du 28 décembre 1954; 

De M. de Villeneuve, sur les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées les négociations entre la France et la Libye 
au sujet du Fezzan. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis 
cussion d'urgence du projet de loi tendant à Ja ratification «u 
décret n° 55-233 du 5 janvier 195 portant suspension proviscrre 
du droit de douane d'importation applicable aux ampoules scr- 
vant à la fabrication des tubes cathodi téléviseurs, qui 
a élé renvoyé à la commission des aflaires économiques. 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 53-43 ur 
10 janvier 1955 portant modification du tarif des droits de 
douane d'importation et rétablissant les droits de douane d'im- 
eee applicables à certains produits, qui a été renvoyé à 

commission des affaires économiques. 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence. 
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À. 


x. le président. J'ai reçu de M. Jean-Louis Vigier une demande 
de discussion du pour sa proposition de loi n° 9714 
recttié, tendant à bloquer les loyers commerciaux au niveau 
qu'ils ont atteint au 1 octobre 1954, qui a été renvoyée à la 
commission de la justice et de législation. : 

li va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. - 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Guyot, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement faire bénélieier les soldats du 
contingent aceomplissant leur service dans l’armée de l'air, 
des mêmes réductions du temps de service dont bénéficient 
les soldats accomplissant leur service dans l'armée de terre. 
La proposition sera imprimée sous le n° 9936, distribuée 
et, sl n'y à pas d'oppes, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. ssentimegl.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires afin 
de garantir aux travailleurs et pendant toute la période où ils 
seront privés de leur emploi du fait des inondations, le paye- 
ment de leur salaire complet. 

La proposes sera imprimée sous le n° 9943, distribuée 
et, s'il n y à pas À, grrr renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacancè, d’un membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 

Cette candidature a été, conformément à l’article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in ertenso de la 
séance du 18 janvier 1955. 

la présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Alcide Benoît membre de la commission 
des moyens de communication et du tourisme. de 


COMITE CONSTITUTIONNEL 
Liste des candidats non parlementaires. 


M. le Je qu'aux termes de l'article 91 de 
la Constitution, l’Assemblée nationale doit chaque 
année, au début de la session, à l'élection, à la représentation 
proportionnelle des groupes, de sept membres du Comité cons- 
Ulutionnel, choisis en dehors de ses membres. 

J'invite la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, à soumettre à 
l'Assemblée, conformément à la résolution du 27 décembre 1946, 
- de ses FA 

, à proclamation aura lieu selon procédure vue par 
l'article 16 du règlement. F 


LIGNE DE CHEMIN DE FER 
DE BAYONNE A SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT 


Adoption sans débat des conclusions d'un rapport. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


‘onformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 5097 de M. Mora et plusieurs de ses collègues 


tendant. à inviter le Gouvernement à maintenir le trafic voya- 
geurs sur la ligne Bayonne—Saint-Jean-Pied-de-Port (n° 9523), 

La commission conclut qu'il n'y a pas lieu à statuer, 

Je mets aux voix les conclusions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. pe président, La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée : 

1° De supprimer de l’ordre du jour de cet après-midi le débat 
restreint sur le référé administratif ; 

2° De fixer comme suit :’ordre du jour du lundi 24 jinvier au 
vendredi 4 février: 


Lundi 24, après-midi et soir: suile du budget de la recons- 
truction ; 

Mardi 25, matin, après-midi et soir, et mercredi 26, matin, 
après-midi et soir: suite de :a discussion budgétaire : 

Monnaies et médailles; 

Légion d'honneur ; 

Anciens combattants 
étant entendu qu’au début de la séance de mardi après-midi 
sera discutée une proposition de résolution tendant à suspen- 
dre, pendant le mois de janvier, l'application de l'article 24 
du règlement et permettant de tenir séance pour la discussion 
LT — au cours des matinées des mercredi, jeudi et ven- 

edi. 


Jeudi 27, matin, après-midi et soir: 

Radio ; 

Comptes spéciaux. 

Vendredi 28, matin, après-midi et soir: 

Présidence du conseil (secrétariat de la défense nationale) : 

Finances (charges communes) 
étant entendu qu'au début de l'après-midi, aussitôt après les 
questions orales, seront appelées es deuxièmes lectures bud- 
gétaires sur demande de la commission des finances. 

Vendredi 28, après minuï : 

Séance de liquidat‘on pour tous les budgets prévus ci-dessus 
dont la discussion n'aurait pas été terminée dans le temps 

révu. 

, Lundi 31 janvier, après-midi et soir, et mardi 1®* février, 
matin, après-midi et soir: 

Eventuellement jectures budgétaires successives sur demande 
de la commission des finances; 

Projet d’un douzième provisoire de dépenses civiles ; 

Suite de la discussion des budgets des P. T. T., du travail 
et de l'intérieur, dont l'ensemble à été précédemment réservé; 

Loi de finances. 

Mercredi 2 février, après-midi et soir, et jeudi 3 février, après- 
midi et soir: 

Discussion, des interpel'ations de MM. Aumeran, Bardoux, 
Dronne, Crouzier, Quilici, de Saivre et de Villeneuve sur la 
situation en Afrique du Nord; ce débat étant organisé et devant 
ètre poursuivi jusqu’à son terme. 

Vendredi 4 février, après-midi: 

Débat restreint sur le référé administratif ; 

Eventuellement: suite et fin de la discussion en première 
lecture des budgets des-P. T. T.;, du travail et de l'intérieur, 
et de la loi de finances. 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, je voudrais 
présenter quelques suggestions au sujet de l’ordre du jour. 

Devant l'ampleur du danger que font peser les inondations 
actuelles dans toute la France, l'Assemblée se devrait de se. 


Saisir des propositions du groupe communiste tendant à porter 


secours immédiatement aux sinistrés des régions qui sont forte- 
ment menacées en ce moment. 

Le relogement devient dramatique dans tous les départements 
; — sont, touchés par ces inondations. Des milliers de personnes, 

’enfants attendent que l’Assemblée nationale fasse quelque 
chose à leur intention 

A Villeneuve-le-Roi, Ablon, Villeneuve-Saint-Georges, Corbeil, 
Choisy-le-Roi, Noisy-le-Grand, Athis-Mons, en Seine-et-Marne, à 
Meaux, Montereau, Melun, dans la Gironde, la Marne, le Gard, 
la Garonne, le Rhun, partout des citoyens français sont menacés 
de ne plus avoir un toit dans quelques heures. D'autre part, 
des ouvriers sont privés de travail. 

Nous demandons aux-députés qui’ siègent dans cette Assem- 
blée d'examiner les propositions présentées par le groupe com- 
muniste. 

En ce qui concerne les ouvriers sans trava'l, notre proposi- 
tion de résolution demande que toutes mesures nécessaires 
soient prises afin de garantir aux travailleurs,’ pendant toute la 
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période où ils pourraient étre privés de leur emploi du fait 
des inon lations, le payement de leur salaire complet. 

Il faudrait que l’Assemblée nationale, devant le grave pro- 
blème exposé, accepte d'inclure ces prapositions dans son ordre 
du jour, afin que des secours immédiats soient apportés aux 
victimes des inondations. (pplaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le prési 
modifier les pro 


bornerai donc 
propositions. 

M. Robert Ballanger. Aux termes du règlement nous ne pou- 
vons que voter contre ; c'est ce que nous ferons. 


M. le président. Je pense être l'interprète de toute l’Assem- 
blée en exprimant mon émotion à l’occasion des inondations 
dont sont victimes tant de nos concitoyens. (Applaudissements 


de la gauche à l'extrême droite:) 

J'informe nos collègues que M. le président du eonseil se 
rend aujourd'hui même, avec M. le min de l'intérieur, dans 
les régions les plus atteintes. 


Mme Eugénie Duvernois. Devant une telle situation, des hom- 
mages ne suflisent pas. Il faut des secours immédiats, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 

M. Chartes Benoist. Nous demandons le scrutin. 

M. le Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des 619 
Majorité 


Pour 519 
Contre 100 


dent. Je ne suis saisi d'aucune demande tendant à 
sitions de la conférence des présidents. Je me 
consulter l’Assemblée sur l'ensemble de ces 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La conférence chargte d'organiser la discussion des interpel- 
lations relatives à la situation es Afrique du Nord se réunira 
Je jeudi matin 27 janvier, à onze heures, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
M. le L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres à des questions oraies. 


REPORT DE QUESTIONS 

M. le président. M. de Léotard avait posé une question à 
M. le président du conseil, mais, en l'absence de M. le président 
du conseil, la question de M. de Léotard est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du es de la séance de vendredi prochain. 

M. Pierrari avait posé une question à M. le ministre des 
aflaires marocaines et tunisiennes, mais M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes me fait savoir aujourd’hui 
par lettre que cette question est de la compétence de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

En l'absence de M. le garde des sceaux, la question de M. Pier- 
rard est reportée d'oflice, conformément au quatrième alinéa 
de l'article %6 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de 


"TR thus question à M. le ministre du travail 

uet avait une n 

et de la sécurité sociale, maïs il m'a fait connaître qu'il ne 
uvait assister à la Es séance et n'a pas désigné un 
ses collègues pour le suppléer. En conséquence, cette ques- 

tion est, conformément au isième alinéa de l’article du 

règlement, reportée d'office à la suite du rôle des questions 

orales. 

M. Solinhac avait posé une question à M. le ministre de 
l'intérieur, mais M. le ministre de l'intérieur m'a fait connaître 
qu'en uestion il en demandait le 
re ance ve 

Len est ainsi décidé 


SITUATION D'OUVRIERS MINEURS LICENCIÉS 


Mme Prin à M. le ministre de l’indus. 
trie et du commerce qu'en 1948 des milliers de mineurs ont 
été licencies alors qu'ils n'avaient fait qu'user du « droit de 
grève » inscrit dans la Constitution, Ces mineurs, "en apré 
inajorité pères de famille, ont, avec courage, recherché du tra. 
vail dans des entreprises diverses. N'ayant pas d'emploi stable, 
its sont soumis à des périodes de . Les d tions du 
mettre à ces mineurs, pour u ouvriers _ . d'être 
réembauchés. Or Ja direction Les houillères fait actuellement 
rocéder aux expulsions de ces familles de mineurs logées dans 
les corons, Cela est d'autant s inhumain que la crise du 
France est encore plus grave 


la forte densité de la population. Ces familles sont jetées à la 
rue ogées daus des baraques infectes, comme cela a 


La parole est à M. le ministre de la Jéfense nationale, sup. 
pléant M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Jacques Chevalier, ministre de la déjense nationale. 

M. le ministre de l'imdustrie et du commerce m'a prie 

répondre à sa question. 

Sous réserve de l'appréciation souveraine des juridictions 
compétentes, il ne semble que Ja loi n° 53-681 du 
6 août 1953, portant amnistie, puisse être considérée comme 
entrainant pour les exploitants miniers l'obligation de réinté- 
grer dans leur emploi ceux de leurs anciens ouvriers licenciés 
vour faits de grève qui se trouveraient bénéficier de l'amnistie 

ur des na infligées en raison d'actes commis à 

occasion des grèves. 

Rien ne s'opposant toutefois à de telles réintégrations, des 
instructions ont été données aux services compétents afin que 
le réembauchage des ouvriers amnistiés ne fasse, de Ja part 
des exploitants miniers, l'objet d'aucun refus tique, 
chaque demande de réintégration devant faire l'objet d'un 
examen particulier. 

En ce qui concerne les houillères de bassin, il n'est pas 

, Sous prétexte qu'il s'agit d'établissements publics, 

les soumettre en la matière à des obligations plus strictes 

que celles qui s'imposent aux en à caractère industriel 
et commercial en général. 


Les circonstance à 
suspendre tout recrutement de age = ne leur permettent 
pas d'examiner ces demandes réintégration des grévistes 
amnistiés. 

Indépendamment de telles circonstances, il pen d'ailleurs 
normal qu'elles se soient refusées à des réintégrations d'ou- 
vriers qui, des actes de sabotage caractérisé comanis en 

stallations. 

Faute de précision sur les cas d'expulsion auxquels fait 
allusion l'honorable parlementaire, il n'est pas possible de 
juger exactement des situations visées. Toutefois, d’après les 
résullats de l'enquête eflectuée auprès des houillères des bas- 
sins du Nord et du Pas-de-Calais, il semble que les expulsions 
en question n'aient été demandées que très ngenps après le 
licenciement des ou intére: qu'elles aient fait l'objet 
des procédures légales et qu'il n’y ait été procédé qu'à l'issue 
de délais importants à la suite de notification des ordonnances 
d'expulsion. 


M. le président. La parole est à Mme Prin. 


secréire ne nous pus. D'ailleurs les 
M. le secrétaire d'Etat ne nous satisfait pas. D’a les 
formules qu'il emploie sont très vagues et ne contiennent rien 
de précis concernant ces travailleurs. . 

est pourquoi je voudrais à nouveau attirer l'attention sur 
ces centai de mineurs et ouvriers du jour qui ont été 
licenciés arbitrairement à la suite du mouvement reven- 
dicatif de 1%M8, alors qu'ils n'avaient qu'user du droit de 
grève inscrit dans la titution. 

La grande majorité, qui sont pères de famille, ont «vec 
courage cherch: à travailler pour arriver à subvenir aux 
besoins de leur foyer. 
vie de ces licenciés et de leurs familles 


Les conditions 
sont des py + outre les bas salaires, le chômase 
te qui sont le lot de l'ensemble des travailleurs, il y à 
‘inséeurité du lendemain, car les houillères vont jusqu ài 
recommander la mise à l'index gar les entreprises: des 
mineurs licenciés illégalement par elles. ] 
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ll; sont done astreints à de longs déplacements, tels ces 
muvurs du puits 3 de Liévin, qui font 30 kilomètres par jour 
à Livvelette pour gagner 10.000 francs par quinzaine. 

Tous ces ouvriers qualifiés ont en moyenne dix, quinze el 
meme vingt ans de service dans tes mines. Leur licenciement 


eur enlève le bénéfice de la sécurité sociale minière, le droit 


au charbon gratuit et le droit à pension. 

be plus, les dirigeents des houillères ont recours aux 
methodes les plus inbumaines à propos des logements qu'ils 
occupent dans les corons avec leurs femmes et leurs enfants. 
Monsieur le ministre, vous n'êtes pas bien informé, parce 
que des pressions sont employées pour les en chasser. 

pes expulsions — et je pourrais, puisque vous demandez 
plus de tails, vons em donner — ont même eu lieu. Je puis 
vous citer celle du n° 5 du groupe de Grenay où, profitant 
de l'absence du chef de famille, de l'émotion de la mère, on à 
m:- à la rue les trois petits enfants et les meubles, et l'on peut 
suigner que c'est ee à l’action unie de la corporation 
minicre que toutes menaces d'expulsion n'ont pas été 
exécutées, 

cependant, il Le un mois, à Mazingarbe, groxpe de Béthune, 
à nouveau une famille de quatre enfants était menacée. 

Pourtant, la loi du 6 t 1953, dite loi d’ammnistie, votée 

r là majorité de cette Assemblée, a été appliquée, il faut 
e reconnaître, aux collaborateurs qui, après avoir été réhabi- 
htc, ont touché les millions de la trahison. Mais il n’en à pas 
été de même pour les honnêtes travailleurs qui ont subi des 
dommages moraux et civiques et qui sont en droit de héné- 
ti er du ditre V de cetle loi, qui comporte « ammistie des faits 
commis au" Tours et à l’occàsion de conflits collectifs du 
travail ». 

Au contraire, les mesures de répression continuent. Il y a 
quinze jours, au puils n° 4 de Liévin, à Avion, un père de 
funille s'est entendu répondre par l'ingénieur: « Il y à du 
travail pour votre fils, mais p-— vous jamais plus ». 

Au groupe d'Oignies, un délégué mineur, n étant plus éligi- 
hic du fait des conditions dracomiennes exigées pour être candi- 
dat, se voit licencié d'office, et les houillères ont l'intention 
d'aller plus loin encore dans ce domaine aux prochaines élec- 
lions des délégués mineurs. 

le réembauchage des licenciés est une des revendications 
qui tient le plus à cœur à tous les mineurs et assimilés, 
gielle que soit leur appartenance politique ou syndicale. 

la corporation minière, si souvent frappée par de mombreux 
deuils cruels, si méritante par la peine et le danger constant 
que comporte l'exercice de Sa profession, est en droit de 
prétendre à une bien meilleure considération de la part des 
dirigeants des houillères et de la part des pouvoirs publics. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande, pour 
faire un, expulsions, de prendre des mesures d'urgence 
afin que les min@wrs licenciés soient chés. 


NOM DE LA NOUVELLE PROMOTION DE L'ÉCOLE DE SAINT-CYR 


M. le M. de Benouville demande à M. le ministre 
de la défense mationale et des forces armées s'il est conve- 
nable que, dans l'intention, louable d'ailleurs, de célébrer 
l'heroieme des combattants de Dien-Bien-Phn, la nouvelle pro- 
motion de l'école de Saint-Cyr-Coëtquidan décide de porter ce 
nom qui, en dépit de la vaillance de nos troupes, est celui 
de la très grave défaite qui est à l’origine de l'évacuation par 
nos soldats d’une grande partie de l'mdochine. 

La parole est à M. le ministre de ‘a défense nationale. 


M. Jacques Chevallier, ministre de la défense nationale. Sur 
proposition du général commandant j’éco'e spéciale militaire 
de Saint-Cyr, après avis gris — sinon inspiré — de la promo- 
üon intéressée, il avait été prévu de donner le nom de Dien- 
Bien-Phu à la future promotion de Saint-Cyr, par une décision 
de M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, en date du 
22 mai 1954. 

Par suite de l'évolution de la situation, et tenant comp'e de 
Cerlaines données matérielles d'organisation du triomphe de 
Saint-Cyr, il a été décidé de modifier légèrement le nom prévu 
initialement en eélui de « Ceux de D'en-Bien-Phu ». J'ai pris 
celle décision le 28 juilet 1954. 

Ce changement de nom traduit notre volonté de commémorer 
l'héroisme des combattants et de le distinguer du fait d'armes 
lui-même. 

La vaillance dont *les. troupes de l'Union française ont fait 
Preuve à cette occasion doit être reconnue et, comme telle, 
peut être commémorée par le nôm de baptème adopté pour la 
Promotion en cause. 


M. le président. La parole est à M. Gilliot, pour répondre au 


M, Jean Gilliot. Mons eur le ministre, je prends acte de 
modification que vous avez apportée à la &eision pr.milive. 

Cependant, c'est la premicre lois qu'une promotion de Samt- 
Cyr porte le nom d'une défaite, et je vois là un signe des 
temps. Trafalgar Square n'est pas à Paris et le pont d'Auster- 
litz n'est pas à Londres. (Applaudissemenis sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite et à gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. Bien qu'il ne soit pas 
dans la tradition, je crois, que le ministre réponde à l'auteur 
de ‘a question, je duis indiquer à mon honorable collègue que 
Sidi-Brah°m et Camerone, qui ne sont pas des victoires, sont 
également des noms célèbres dans l'armée franraise. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs au centre el à droite.) 


M. Jean Galliot. Ce ne sont pas des noms de promotions. 


11 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE LA GUIKEE 
FRANÇAISE 


Discussion des conclusions d’un rapnort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 4* bureau sur les opérations électorales du territoire 
de la Guinée francaise. 

La paroke est à M. Seynat, rapporteur. 


M. Gabriel Seynat, rapporteur. Mes chers collègues, au nom 
du quatrième bureau, ii m'appartient de présenter le rapport 
de l'élection de M. Barry Diawadou. 

Je demande la validation de cette élection en vous indiquant 
d'abord le nombre des voix obtenues par les candidats : 

M. Barry Diawadou, 145.497 voix; M. Touré Sekou, 85.808; 
M Barry Dbrahima, 7.45; M. Baldé Chaikhou, 7.053; M. Touré 
Faray (Jean-Pierre), 4.116; M. Cissé Fodé, 2094; M. Diilio 
Abdoulaye, 1.096; M. Diallo Komby, 1.073. 

Le nombre des suffrages exprimés a atteint 254.722. L'élec- 
tion ne nous à paru contestable en aucun point. 

Er eflet, le candidat éiu a obtenu plus de la moitié des suf- 
frages releaus et les voix de plus dn quart des c'ecteurs. 

Dans ces conditions, aucune contestation valable n'avant été 
relenue par la commiss:on, celle-ci vous propose de valider 
l'élection. 

Il si des objections étaient faites, d'entrer 
dans :es détails en justifiant les raisons qui nous ont incité à 
vous proposer celte validätion. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, je veux, au nom du 
groupe communiste, présenter quelques observations pour 
expliquer son vote sur les conclusions du quatrième bureau. 

A maintes reprises, duns cette Assemblée, des voix, provenant 
d'ailleurs de différents groupes, se sont éievées pour protester 
contre le caractère frauduleux des élections qui se déroulent 
dans les territoires d'outre-mer. 

Ces élections sont, en général, favorables au candidat que 
l'administration fait sien. 


M. Pierre André. Comme en Russie ! 


M. Charles Benoist. et, pour son succès, elle n'hésite pas 
à user de toutes les pressions possibles pour aboutir au résultat 
souhaite. 

Je citerai le cas d’un fonctionnaire, M. Jancour, inspecteur 
des aflaires administratives, qui s'est déplacé, est allé dans 
les cercles, a organisé des réunions et a même indiqué au 
nom du gouverneur, le nom du candidat pour lequel il fallait 
voter, en informant, par conséquent, les cheïs du travail qu'ils 
auraient à faire. 

Cette action lui a d'ailleurs été reprochée par l'un des candi- 
dats. Ce fonctionnaire n'a pas nié et il a cru devoir, pour s'ex- 
cuser, faire afficher, à Kankan —- ce qui constituait une sutre 
” — que chaque électeur pouvait voter comme il le vou- 

D'autre part, des parlementaires sont venus r appuyer 
leur candidat dans les territoires : le gouverneur lui-même leur 
a indiqué quel candidat sersit élu et leur a conseillé, en con- 
quence, de s'abstenir de faire campagne pour un autre. , 

Je citerai un nom : il s’agit de M. Ouezzin Coulibaly, sénateur, 
et c'est à lui que M. Parizot, gouverneur de la Guinée, a tenu 
ces propos. 

Puis, il y à un autre fait, relatif aux inscriptions électorales. 

Entre 1951 et 1954, il y a eu 82.989 nouveaux inscrits. Je dois 
dire que, sur ce nombre, 72.000 nonuvelles inseriptions figurent 
sur les listes électorales d'une région plus particulièrement 
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favorable à l'un des candidats, alors que d'autres régions voient 
le nombre des inserits diminuer, ces régions étant favorables 
* à d'autres candidats. 

Il eût été souhaitable que le 4* bureau se penchât de plus 
près sur ces anomalies, alors qu'il tire essentiellement ses con- 
ss du résultat obtenu, sans se préoccuper comment il le 
ut. 

Le rapport vraiment succinet — il ne contient que quelques 
lignes — du 4° bureau signale d'autre part qu'une protestation 
de M. Sekou Touré n'est pas à retenir et ne peut infirmer les 
conclusions du rapporteur, lequel nous a d'ailleurs dit tout à 
l'heure qu'il n'y avait pas de protestations valables. 

Nous regrettons, quant à nous, que ce candidat, qui sait beau- 
coup de chose; sur les conditions réelles dans lesquelles se 
sont déroulées les élections en Guinée, n'ait pas apporté les élé- 
ments nécessaires pour que le 4* bureau puisse étudier utile- 
ment la situation. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présenter 
et qui font que le groupe communiste votera contre les conclu- 
sions du #* bureau. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je mets aux voix les conc'usions du rappont du 4° bureau 
tendant à la validation des opérations électorales du territo:re 
de la Guinée francaise. 

M. Jean Silvandre. Le groupe socialiste s'abstiendra. 

ET conclusions du 4° bureau, mises aux voix, sont adop- 
ves.) 


M. le président. En conséquence, M. Barry Diawadou est 
admis. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droile et à 
l'ertréme droite.) 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DE DISPOSITIONS DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL AGRICOLE 


Débat restreint sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve A. y ait débat restreint, du projet de loi portant ex- 
tension dans .es départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, ke certains textes 
concernant la législation du travail agricole de la France métro- 
politaine (n°* 316-8798-9687), 

En application du deux'ème alinéa de l’article 38 ter du 
réglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint. 

Au préaable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celte demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. Billat, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 


M. Paul Billat, rapporteur. Mesdames, messieurs, je rappeile- 
Jai simplement à l'Assemblée que le projet de loi que nous 
examinons date du 17 mai 1949. 

IL a pour objet l'application de la législation du travail des 
salariés agricoles en Vigueur dans la métropole aux anciennes 
colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
française et de la Réunion qui ont été classées départements 
français par la loi du 19 mars 1946. 

Le programme des travaux parlementaires de la précédente 
Assemblée n'avait pas permis de régler ce problème. Il est 
temps de le faire aujourd’hui. 

Déjà, la commission de l'agriculture avait adopté, le 2 mars 
1919, une proposition de loi transmise par le Conseil de la 
République et tendant à rendre applicables aux travailleurs des 
EE agricoles des départements d'outre-mer les disposi- 
ions législatives relatives aux congés payés en vigueur dans 
la métropole. Mais le dépôt du présent projet de loi par le 
Gouvernement n'a pas permis le vote sans débat de la propo- 
sition. C'est donc ce projet qui est soumis à votre approbation. 

Il ne limite pas son objet, comme c'était le cas de la pro- 
position de loi, à l'extension de la législation des congés payés, 
mais il prévoit l'application de l'ordonnance du 7 juillet 1945 
instituant les commissions paritaires, ainsi que de la loi du 
11 février 1950, relative aux conventions collectives de travaii 
et aux procédures de règ'ement des conflits collectifs de travail. 

Notre collègue M. Valentino a déposé un amendement pa” 
lequel il propose de D le dernier alinéa de l’article 1%. 
Il re que depuis la promulgation de la loi du 11Jévrier 
1950 relative aux conventions collectives du travail, les com- 


missions paritaires dont ii s’agit se trouvent dessaisies de leurs 
attributions, tant en matière de salaires, dont l'attribution, saut 
pour le minimum garanti, est désormais du seul ressort des 
conventions collectives, qu’en ce qui concerne Je règlement des 
conflits du travail, qui relèvent des sevles procédures prévues 
par le titre II de la lui du 11 février 1950. 

Cela est exact. Toutefois la loi du 11 février 1950 ne prévoit 
rien en matière de délai-c , d'hygiène, de sécurité des tra. 
vailleurs, d'embauchage et de licenciement, qui sont dans les 
attributions des commissions paritaires. | 

Dans ces conditions, les commissions paritaires prévues 
l'ordonnance du 7 juillet 1945 conservent ‘e règlement de ces 
problèmes de la go grande importance. 

C'est .en tenan compte de cette situation et des considéra- 
tions qui ont motivé l'amendement de M. Valentino que votre 
commission de l’agriculture a adopté la formule ci-après pour 
le cinquième paragraphe : 

« L'ordonnance n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l’insti- 
tution de commissions pue de travail et à l'établissement 
de règlements de travail en agriculture, pour toutes les dispo- 
sitions non incluses dans la loi n° 50-205 du 11 février 1%59 
relative aux conventions collectives de travail et aux proce- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail. » 

M. Pierre André et plusieurs de ses collègues ont déposé 
deux amendements que la commission n'a pas cru devoir 
retenir. 

Le mier fait dépendre d’un décret pris par le ministre 
de l'agriculture et le ministre du travail la date d'entrée 
en vigueur de Ja loi du 9 juin 1949 accordant aux jeunes tra- 
vailleurs des professions agricoles et forestières des congés 
payés d'une durée identique à ceux des autres professions 

Votre commission a estimé devoir maintenir l'application de 
la loi à partir de sa promulgation. Elle a estimé, en effet, que 
les jeunes gens des départements d'outre-mer devraient, dès 
cette année, bénéficier des mêmes avantages que les jeunes 
travailleurs de la métropole. 

Le second amendement de M. Pierre André entend main- 
tenir dans ce texte les commissions consultatives instituées 
par la loi du 31 décembre 1927 ayant pour attribution de 
régler les rapports entre producteurs et salariés, en particuler 
lorsqu'il s’agit de déterminer les conditions de salaires ou 
de régler les conflits du travail. 

La commission fait remarquer aux auteurs de l'amendement 
que, désormais, c'est la loi du 11 février 1950 qui détermine 
les qe de salaires et de règlement des conflits du 

vail. 

Quant aux autres attributions des commissions consulla- 
tives instituées par la loi du 31 décembre 1927, elles sont 
aussi conférées aux commissions paritaires instituées par l'or- 
donnance du 7 juillet 1945. 

Dans ces conditions, la commission ayant maintenu cette 
ordonnance, il n’y a pas lieu, pate, de reprendre Ja Joi 
du 31 décembre 1927 qui fait double emploi. 


Votre commission vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter le texte qui vous est soumis. 
Ce faisant, l’Assemblée montrera sa sollicitude à l'égard des 
travailleurs gen des départements de la Martinique, de 
la Réunion, de la Guadeloupe, de la Guyane française. Elle 
leur permettra d'obtenir des conditions de travail sensible- 
ment identiques à celles des travailleurs métropolitains, ce 
qui est la stricte équité. 


La parole est à M. Rosan Girard, contre Je 


M. le président. 
débat restreint. 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire comme opposant au débat restreint pour avoir. l'occa- 
sion de poser une question à M. le rapporteur quant à la 
signification exacte quelques termes du dernier alinéa de 
l’article 

Le dernier alinéa de l'article 1% rend applicable dans les 
territoires d'outre-mer l’ordonnance n° 43-1490 du 7 juillet 1945 
relative à l'institution de commissions paritaires de travail et 
à l'établissement de règlements de travail en agriculture, pour 
toutes les dispositions non incluses dans la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives de travail, 

Monsieur le M ge pouvez-vous me dire si vous enten- 
dez par ià que les règlements de travail qui pourraient être 
élaborés en vertu de l'ordonnance du 7 juillet 1945 me seraient 
pas valables en ce qui concerne les salaires, ceux-ci devant 
résulter de conventions collectives conformément à la loi du 
11 février 1950 ? s- 

Si telle est bien votre conception, je crois que vous devriez 
employer des termés moins équivoques et proposer la rédaction 
suivante: «.. pour toutes les dispositions non contraires à la 
loi du 11 février 1950... ». 

L'introduction de l'ordonnance du 7 juillet 1943 à la date 
d'aujourd'hui me donne quelque appréhension. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 SANVIER 1955 99 


En eflet, sou article 6 dispose que « les règlements de travail 
s'appliqueront nonobstant tous usages ou coutumes locaux 
ct toutes stipulations contraires contenues dans les contrats 
ie travail ou les conventions collectives de travail». Une telle 
d-position, admissible en juileet 1945, ne l'est plus aujour- 
d'uui dans le domaine des salaires. Après le v de Ja loi 
du !1 février 1950 inté ement applica dans les territoires 
d'outre-mer, l'introduction de cet article serait réactionnairc. 
L'article 6 permettrait aux préfets de prendre des dispositiors 
rvlutives aux salaires nonobstant les dispositions qui pourraient 
ctre mceluses dans les conventions colectives, en fonction de 
la loi du tt février 1950, 

Cest pourquoi j'aimerais obtenir quelques précisions sur la 
sisnitication du dernier alinéa de l'article 1”. 

si vous entendez, monsieur le rapporteur, introduire les 
dispositions de l'ordonnance du 7 juillet 1945, sauf en matière 
de salaires, ceux-ci devant continuer, par une heureuse unité 
ce la législation, à être régis par la loi du 11 février 1450, 
je suis d'accord et je voterai l'ensemble du projet. Si vous 
re me donnez pas cette garantie, je voterai contre l'extension 
de l'ordonnance du 7 juillet 1915, pour les raisons que j'ai 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, M. Rosan Girard observe que l'expression 
« non incluses dans la loi du 11 février 1950 » pourrait laisser 
suh<ister, en quelque sorte, l'application de certaines di<po- 
sions contenues dans l'ordonnance du 7 juillet 1445 et qui 
iraient à lencon:re des dispositions de la loi du 1t février 
1290, 

Nous estimons qu'efflectivement c’est la loi du 11 février 
190 qui doit régir toutes les dispositions relatives aux Salaires 
el au réglement des conflits eellectifs du travail. 

Je crois interpréler cotrec'ement l'opinion de la commiss'on 
— celle-ci désire effectivement que la loi du 11 février 1%5%0 
suit appliquée dans son intégrailé — en répondant favorable- 
ment à M, Rosa Girard. Au :ieu des mois: « nom incluses 
la loi», il est préférable d'employer l'expression: « non 
contraires à la loi ». Elle est à la fois plus stricte et plus c'aire. 

Dans ces conditions, je demande à M. Rosan Girard de ne 
pas s'opposer au débat restreint. 

M. le président. La paro.e est à M. Rosan Girard, 

M. Rosan Girard. À la faveur des expl'cations de M. le rap- 
prieur, qui me donnent entière satisfaction, je retire mon 
upposition au débat restreint. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
déhat restreint, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 

M. le président, En con:équemce des troisième et quatritme 
alinéas de l’article 3S ter du règ'ement, la décision que vient 
de pee l'Assemblée vaut passage à la discussion des 
articles. 


[Article 


M. le président. « Art. 1. — Sont applic1h'es dans les dépar- 

trinents de la Guaideioupe, de la Guyame française, de la Marti- 
nue et de la Réunion, les textes ci-après mentionnés : 
_« L'article 2 paragraphes 1% et 3, de la loi du 20 juin 1956 
instituant un congé annuel payé dans l'industrie, le commerce, 
les professions libérales, jes services domestiques et l’agricul- 
ture, ainsi que les textes réglementaires pris pour son appli- 
cation: 

« La loi n° 49-760 qu 9 juin 1949 accordant aux jeunes tra- 
Vailleurs des professions agricoles et forestières des congés 
paires d'une durée identique à ceux des autres professions; 

« L'article-2 de la loi du 13 avril 1937 tendant à étendre aux 
jnfractions de l'article 2 de la loi précitée du 20 juin 1936, 
les pénalités applicables en cas d'infraction aux dispositions 
de l'article 4 de cette loi; 

.« L'ordonnamee n° 45-1490 du 7 juillet 1945 relative à l’ins- 
{lulion de commissions paritaires de travail et à l'établisse- 
ment de règlements de travail en agriculture, pour toutes les 
dispositions non incluses dans la loi m° 30-205 du 11 février 
10 relative aux conventions co:lectives de travail et aux pro- 
celnres de règlement des conflits collectifs dm travail, » 

MM. Pierre André, Jarrosson, Peltre et Crouzier ont déposé 
nn amendement n° 2 tendant à compléter le troisième alnéa 
de l'article 1% par la disposition suivante : 

« … sous réserve, toutefois, d’un décret pris sur le rapport des 
Hunistres du tiavail et de l’agriculture, pour en fixer la date 
d'entrée en vigueur ». 

la parole est à M. Pierre André. 

M. Pierre André. M. le rapporteur a clairement exposé pour 
guess raisons, avee MM. Jarrosson, Pellre et Crouzier, j'avais 

‘pose cet amendement, 


L'application de la sécurité sociale qui a été votée l'été der- 
nier avec l'institution du livre de paye en agriculture, crée dés 
maintenant une charge de 10 p. 100 pour l'employeur agricole, 
charge nouvelle mais analogue à celle du secteur industriel en 
raison de l'unité du régime de sécurité sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Pour cette raison, les exploitants agricoles ont dès mainte- 
nant une certaine tendance à réduire la main-d'œuvre agriccle, 
sinon à s'en défaire. C'est pourquoi je demande, par mon amen- 
dement, que la loi ne soit appliquée que sous réserve d'un 
décret pris sur le rapport du ministre da travail et du ministre 
de l'agriculture, qui fixeront la date d'entéte en vigueur de 
ses dispositions. 

Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l’agriculture n'a pas cra 
devoir retenir l'amendement de M. Pierre André et de ses 
collègues. 

Notre collègue indique, dans l'exposé de son amendement, 
que l'extension des congés payés en agriculture dans les dépar- 
tements d'outre-mer restera vaine tant que l'obligation des 
livres de paye qui n'existe pas encore et qui doit intervenir 
à l’occasion de l'introduction de la sécurité sociale, ne sera pus 
devenue efticace. Comme M. Pierre André vient de l'indiquer, 
il y a maintenant l'application de Ja loi du 13 août 1954 qui à 
étendu aux dépaitements d'outre-mer le régime des assurances 
sociales et dont l'artiele 9, alinéa 5, précise que les employeurs 
sont tenus de meltre en ordre un livre de paye, conformément 
aux stipulations de l'article 44 b du livre {°° du code du travail. 

Le second argument a été repoussé par la commission. Celle- 
ci n'a pas jugé possible, voire légal, de différer l'application 
d'une loi socle du seul fait de conjoncture qu pent se 
présenter dans telle ou telle branche d'activité économique. 

Ce serait, d'autre part, créer un précédent dangereux si le 
Gouvernement pouvait éluder l'application d’une loi. 

Votre commission ajoute qu'elle sera toujours prêle à exami- 
ner de quelle facon e d'flicultés économiques pourront être 
aplanies; mais elle ne croit pas que les t'availleurs doivent 
supporter les conséquences de ces difficultés, dont ils ne sont 
d'ailleurs nullement responsables. C'est pourquoi elle demande 
à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Pierre André. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je demande, au contraire, à l'Assemblée de 
bien vouloir accepter mon amendement. 

Je ne doute pas des excellentes intentions des auteurs du 
projet; je me permets toutefois d'observer qu'il s'agit de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Gnyane, 
départements où Fon vient d'étendre la, sécurité sociale à 
l'agriculture et où lon veut, en outre, demander aux exploi- 
tants agricoles d'accorder des congés payés... 

M. Rosan Girard. Cela existe déjà, en vertu d'arrètés préfec- 
toraux. 


M. Pierre André. … dans des territoires où le travail est 
essentiellement saisonnier. 

Je crains qu'on n'obtienne un résultat opposé à celui que 
l'on recherche et qu'au seu d'accomplir une œuvre sociale on 
n'encourage les exploitants agricoles à moderniser leurs entre- 
prises, à acquérir des maslrnes et à employer de moins en 
moins de main-d'œuvre. En voubnt donne: quatre ou cinT 
jours de congés payés par an,.on va créer des chômeurs. 

C'est pourquoi, sans m'opposer au projet — je l'accepte — 
je demande qu'au moins le pouvoir exécutif soit hissé maitre 
du moment de l'application et que le décret d'application soit 
pris en pleine connaissance de cause, après rapports du minis- 
tre du travail et du ministre de l'agriculture. Je considire 
que le pouvoir exécutif est mieux placé que ne peut l'être le 
Parlement pour juger du moment précis où il convient d'aj- 
yliquer une telle loi dans les départements d'outre-mer. 

M. Rosan Girard. Les congés payés sont en vigueur dns 
les départements d'outre-mer par voie d’arrètés préfectoraux. 

M. le président. Vous ne pouvez répondre, monsieur Rosan 
Girard, car le règlement en matière de débat restreint sy 
oppose. 

M. Joseph Schañf. Paurrail-on connaître l'ojinion du Gouver- 
nement ? 

M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agricullure. Le Gou- 
vernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Pierre André. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouttement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.............. 495 
Majorité absolue............... APE 218 
Pour l'adoption....... 210 
25 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 


MM. l'erre André, Jarrosson, Peiltre et Crouzier ont déposé 
un amendement n° 3 tendant à compléter l'alinéa 5 de Yes 
ticle 1 par les mots suivants: 

« pour toutes les dispositions non incluses dans la loi du 
31 décembre 1927 et Ja loi n° 50-205 du 11 février 1950 rela- 
lives aux conventions collectives de travail et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs du travail ». 

La parole est à M. Pierre André, 


M. Pierre André. La loi du 31 décembre 1927 qui a institué 
des commissions consultatives du travail et de l’agriculture 
dans les vieilles colonies devenues départements français a en 
eflet confié à ces commissions des attributions concernant les 
rapports entre producteurs et salariés, particulièrement en mu- 
tière de détermination des conditions de salaire ou de règle- 
ment des conflits du travail. 

IL convient, me semble-t-il, de réserver, par une référence 
expresse, les attributions de ces commissions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commmission demande à M. Pierre André 
el à ses collègues, pour les raisons que j'ai déjà exposées dans 
le rapport que j'ai présenté en son nom, de ne pas maintenir 
cet amendement. 

Je résume: les commissions consultatives dont il s'agit font 
double emploi avec les commissions paritaires instituées par 
l'ordonnance du 7 juillet 1945 et que nous maintenons par Île 
texte du projet de loi. 

D'autre part, dans l'exposé sommaire que vient de rappeler 
M. Pierre André, il est précisé que ces commissions consultatives 
du travail étaient notamment chargées de déterminer les condi- 
tions de salsire et de régler les conflits du travail. Or nous 
venons d'adopter une disposition d'après laquelle ces attribu- 
tions sont dispensées se:on la loi du 11 février 1950. 

Dans ces conditions, je ne vois pas l'utilité d'adopter l'amen- 
dement de M. Pierre André et ses collègues. 

Nous vous demandons donc, monsieur Pierre André, de bien 
vouloir le retirer. Ainsi, nous pourrons terminer très rapide- 
ment ce débat. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je ne peux pas retirer cet amendement. 

Je tiens à préciser — M. le rapporteur n'a peut-être pas exac- 
tement pesé les termes employés — que cet amendement vise 
« toutes les dispositions non incluses dans la loi du 31 décem- 
bre 1927 et la loi du 11 février 1950. » 

Par conséquent, je demande le maintien de ces commissions 
consultatives du travail et de l'agriculture pour toutes les dispo- 
silions qui ne sont pas incluses dans les lois précitées. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rappcrteur. 


M. le rapporteur, Je ne veux pas insister outre-mesure, mon- 
sieur Pierre André, mais je rappelle que les attributions en 
question sont déjà réglées par l'ordonnance du 7 juillet 1945. 

A l'heure actuelle, la loi du 31 décembre 1927 ne joue, ou à 
peu près, que pour déterminer le prix de la canne à sucre, 


M. Rosan Girard. Uniquement. 


M, le rapporteur. Je ne vois donc pas pourquoi nous alour- 
dirions notre texte de dispositions + certainement devront 
titre réglées dans des conditions qui diffèrent de l'objet propre 
du projet de loi en discussion. 


M. Pierre André. 11 existe des commissions qui fonctionnent 
à la satisfaction de tous dans les départements d'outre-mer. 


M. Rosan Girard. Pour la canne à sucre seulement. Vous par- 
lez de choses que vous ne connaissez pas. 


M. Pierre André. … et qui ont pour mission de déterminer les 
conditions de salaires ou d'arbitrer les conflits du travail dans 
tous les cas non prévus dans les lois en question. 

Je ne iscerne pas les raisons pour lesquelles on veut suppri- 
mer ces commissions. Je demande leur maintien. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Pierre André. 

Je suis éaisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité . 20 
Pour l'adoption........... 128 
Contre ........ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — La présente loi entrera en vigueur 
à dater de sa promulgation. Toutefois, la date. d'application, 
dans le département de la Guyane, de l'ordonnance du 7 juillet 
1945 sera fixée pair décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agricu.ture. » 

e mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 

M. Pierre André. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votauts............. 
Pour l'adoption.......... 493 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. L'Assemblée nalionale prend acte de ce que, 
en application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour l'examen de ce projet 
de loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois, 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


DEPENSES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION # 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du re de loi et de la lettre rectificative au prajet we 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du logement et de la reconstruction pour 
cice 1955. (N°s 9303, 9640, 9709, 9712, 9732). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission des finances et commission de la reconstruction, 
30 minutes ; 

Groupe socialiste, 94 minutes; 

Groupe communiste, 36 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 77 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 69 minute=; 

Groupe des républicains sociaux, 43 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et suciale, 27 
minutes; 
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Groupe indépendant paysan, 25 minutes ; 

uroupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et les indépendants de gauche, 21 minutes 

“roupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes ; 

“roupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes ; 

Isolés, 13 minutes. 

Dans sa troisième séance du 18 décembre l'Assemblée a com- 
menvé la discussion de l'amendement n° 26 de Mme Duvernois 
au chapitre 31-01. 

Je rappelle le libellé de ce chapitre: 


[Article (suite).] 


ETAT A (suite) 
TITRE JL, — MOYEXS DES SERVICES 
partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
pa.es, 860.795.000 francs. » 

L'amendement de Mme Duvernois tendait à réduire de m:lle 
francs à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. le ministre du logement et de la recons- 
tru:tion. 


M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la recons- 
truction, Le Gouvernement repousse l'amendement de Mme Du- 


vernois. 


M. le président, La parole est à M. Mido, remplaçant 
Mme Duvernois. 


M. Lucien Midol. Je me permets d'insister pour que l'As- 
semblée prenne en considération l'amendement de Mme Duver- 
hois. 

Il s'agit du problème très douloureux des baraguements 

rovisoires édifiés dans la région de No:sy-le-Grand et dans 

‘autres communes. 

I est scandaleux que des êtres humains soient obligés de 
demeurer dans de telles habitations. Aussi Mme Duvernois 
avait-elle souligné la nécess:lé absolue de régler le plus rap:- 
dement possible la question du logement de ces malheureux. 

La situation de ces derniers a d'ailleurs empilé car Noisy- 
le-“rand, où se trouve le camp dont il s'agit, est actuellement 
inondé., Le groupe communiste se demande ce que ces déshé- 
rilés qui habitent sous des tentes ou des igloos, privés de 
toute hygiène, vont devenir quand Ja Marne, continuant à 
monter, envahira le camp. Ces pauvres gens se trouveront 
dans une situation très grave. 

Je demande non seulement que ceux-là soient relogés le 
plus rap'dement possible, mais encore que des mesures immé- 
diates soient ur pour l'hébergement de quantité de per- 
eu dont le logement va également se trouver bientôt 
inonde, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Du- 
vernois, repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Jean Gu:lton a déposé un amendement 
n° 40 tendant à réduire de 1.00 franes, à Utre indicatif, le 
crédit du enapitre 31-01. 

la parole est à M. Guitton. 


.. M. Jean Guitton, Monsieur le ministre, les observations que 
jai à présenter trouveraient mieux leur place au cha- 
ed 61-40,. intitulé : « Subventions d'équipement aux collec- 
ivilés pour les améhorations et extensions des bâtiments et 
ser\ices publics à l'occasion de leur reconstruction », mais 
aucun crédit n'étant inscrit à ce chapitre, je suis contraint 
d'intervenir sur ce chapitre 31-41. 

Je veux ètre iei l'écho, sinon la voie autorisée, de ‘a grande 
Majorité des villes sinistrées directement intéressées par la 
reconstruction des édifices publics. 

la question n'intéresse done pas mon seul département, 
el je suis certain que mes collègues des départements sinis- 

és s'associeront aux doléances que je me permettrais de 
\ous soumettre. 

A l'époque où M. Claudius-Petit était ministre de la recons- 
truction et M. Courant, ministre du budget, j'avais eu l'honneur 
d ouvrir les portes de l’Assemblée nationale, et aussi — je l’es- 
pere — celle des cœurs, à une délégation qui était reçue les 8, 
: e1 10 décembre 1952 par des parlementaires des deux assem- 
blées, au nom de cet esprit fraternel qui unit dans le malheur. 
étaient les suivants dans l'ordre alpha- 

‘lique : 

MM. Bourgeois, Coudray, Couinaud, Degoutte, Gravoille, 
Duquesne, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, Moisan, Rain- 


geard, René Schmitt, Secrétain, Sibué et Siefridt, pour l'Assem- 
b'ée nationale, et MM. Bordeneuve, Canivez, Chochoy, Le Léain- 
nec, Tharradin et Zussy, pour le Conseil de la République. 

M. Paul Reynaud nous fit aussi l'honneur de nous recevoir. 
La presse parisienne et la radio furent également fort aimatiles 
à notre égard. 

En 1952, c'est-à-dire il y a plus de deux ans, nous deman- 
dions ce que nous sollicitons encore en 19535 et c'est aussi le 
vœu unanime de l'association des maires de France, je tiens à 
le souligner. Je puis done également en appeler à M. Frémintin 
comme à M. Le Gallo. Nous demandions que, dans les villes 
où la reconstruction des édifices communaux détruits oblige à 
prévoir certaines améliorations répondant aux conditions de 
vie actuelles, où il est impossible, par conséquent, de recons- 
truire les édifices publics « à l'identique » — et il n'est pas 
question de discuter la nécessité de ces améliorations, puis- 
qu'elles sont imposées par les ministères intéressés eux- 
mémes — il soit tenu compte de ces facteurs, 

La réalisation des travaux occasionnera des dépenses sup 
plémentaires importantes et inévitables, 

Qui supportera ces dépen+es ? Premièrement, le ministire 
de la reconstruction et du logement prend en charge les 
dépenses de reconstitution des édifices déiruits; deuxième- 
ment, l'Etat accorde des sulbwentions, au titre des différents 
ministères, pour la partie des dépenses dépassant le montant 
des dommages de guerre rembouisées; troisièmement, entin, 
Je budget communal prend en charge la différence. 

ll est évident, eu égard au volume des travaux, que cel'e 
différence ne peut être prise en charge que sous forme d'em- 
prunts contractés d'après les règles administratives en vigueur 
et remboursables en trente années au maximum. 

Les administrateurs locaux. qui sont nombreux parmi vous, 
mes chers collègues, se sont-ils penuchés sur la question ? Je 
ne veux pas en douter, même si leur ville n'a pas un quantum 
de destructions s'élevant, jar exemple, à 85 p. 100. 

J'ai fait, chez moi, évaluer ia dépense à la charge de ja com- 
mune : elle s'élève à 3 milliards de francs environ, échelonnes 
eur trente ans. Au taux actuel des prêts consentis par la caisse 
des dépôts et consignations, quand elle veut ou peut le faire, 
cela représente, pour un amortissement de trente aunres, 
30.000 centimes additionnels nouveaux. 

Autrement dit, l’imp:sition des contrhbuables de ma com- 
mune se trouverait seize fois plus élevée qu'en 145. Joli 
cadeau, en vérité, pour la génération actuelle qui à déjà suui- 
samment souffert du fait de la guerre, tandis que ces édi- 
fices seront peut-être utilisés par plusieurs généralions ! 

Nous avons donc pensé — il semble que ce soit le bon <ens 
même — à échelonner cet effert des contribuables dans le 
temps. 

Voici comment, et nous livrons au Gouvernement le résultat 
de no: réf'exions. 

Vu la nature particulière des travaux et étant donné qu'à des 
situations exceptionnelles doivent correspondre des mesures 8 
mème ordre. les problèmes de reconstruction des édifices 
publics dans les villes sinistrées ne peuvent ètre traités sous le 
méme angle que la réalisation d'un ouvrage d'édilité ordi- 
naire. En conséquence, il faudrait adapter, pour leur finance- 
ment, les dispositions de la loi du 3 septembre 1947 qui à in-ti- 
tué un régime particulier de prèts pour la construction des 
habitations à bun marché d'hier, les habiations à loxer modéré 
d'aujourd'hui. 

Les dispositions de ce texte sont les su:vantes: 

Premièrement, taux d'intérèt rédut, c'est-à-dire 2 p. 100; 
deuxièmement, durée du prèt fixée à soixante-cinq ans au 
Diaximum. 

-Ajoutons-y — ce sera ma conclusion — qu'il convient égale- 
ment d'oblenir des différents départements tminisiéreis que les 
subventions qu'ils sont conduils à allouer aux collectivités 
sinistrées soient consenlies aux taux maxima prévus par la 
législation en vigueur. 

el est, monsieur le ministre de la reconstruction — et je 
m'adresse également à M. le secrétaire d'Elat aux finances que 
je vois à côté de vous — le texte dont nous voulons Ja:s<er 
initiative au Gouvernement afin qu'il ne nous oppose pas 
l'article 1° de la loi de finances. 

Vous pouvez être certain que l’Assembiée — que dis-je ? — les 
deux Assemblées, bien éclairées maintenant sur la situation 
réelle des villes sinistrées, ne se refuseront certainement pas à 
le voter. Je vous propose donc, mes chers collègues, dæ voter 
déjà unanimement mon amendement, auquel je \eux donner un 
caractère formellement indicatif. 


M. Raymond Kuehn, bien! 


M. le président. La parole est à M le miaisire du legement 
et de la reconstruction, 
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M. le ministre du logement et de la re:onstruction. M. Guit- 
ton à dit lui-même que ses observations s'appliquera.ent mieux 
au chapitre 67-40. 

M. Jean Guifton. Ce chapitre ne figure au budget que pour 
mémoire ! 

M. le min:sire du logement et de la reconstruction. Il serait 
de houne méthode de ne pas traiter de tout le budget à propos 
du premier chapitre qui est soumis à l'Assemblée. 


M. Jean Guitton. Le chapitre 67-40 n'est pas doté de crédits. 


M. le ministre da logement et de la reconstruction. Mais il 
sera discute ultérieurement, luuielo.s, je ne veux pas laisser 
votre quesilum sans reponse. 

Le chapitre 67-40 figure pour mémoire, car le ministère de la 
reconstruction n'intervient pas dans la d,tation de ce chapitre. 

En ellet, vous n ignorez pas, ionsieur Guillon, que les sub- 
venlions en cause proviennent des différents minis'éres intéres- 
sés: ministère de la santé publique, s'il s'agt d'un hôpital; 
Iuinistère Jde l'éducation nationale, s'il s’agit d'un lyete, par 
exen ole, ou ministère de l'intérieur, s'il s agit d'un hôtel de 
ville. 

Cependant, je nuis vous assurer que le minstère de la recons- 
truclion n'est pas resté inactif. f 

Un décret pris le 14 septembre, dont ous avez pris connais- 
sance, permet aux villes sinistrées de disposer des moyens 
d'achat de créance de dommages de guerre. quand la frecons- 
truction de leurs édifires comporte mne extension admise par 
les pouvoirs putblies, Celte faculté d'achat permet de réduire 
la de la commune, 

Ce dreret a été trés favorablement accueilli dans un 
grand nombre de villes sinistrées, car avant ce décret, aucune 
disposition légale ne permettait celte opération; au coniraire, 
celle-ci était refusée <ystématiquement par les services. 

Ainsi, monsieur Guitlon, la demande que vous présentez est- 
elle satisfaite dans une large mesure. 

M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 

M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, nous n'avons pas du 
tout sali-faction. Vous parlez d'achat de dommages de guerre ; 
mais encore faudra-t-il que la ville sinistrée puisse trouver 
à acquérir celle masse de dommages de guerre, surtout lurs- 
qu'elle est de l'ordre que je vous ai indique. 

Vous m'avez bien compris. Nous ne demandons pas l'au- 
mône. Ce que nous demandons au Gouvernement, c'est que la 
reconsiruction de ces éditices ne soit pas — je le répète — 
supportée par une seule génération, celle qui a le plus cruelle- 
uient souffert de la guerre. Nous demandons qu'elle soit éche- 
lonnée dans le temps, et nan pas “upportée, dès cette année, 
ou l'année prochaine sous la forme de l'acquisition de dom- 
luages de guerre. 

Peut-être est-ce là le moyen détourné que vous avez de vous 
degager, non pas vous spécialement, monsieur le ministre 
de la reconstruction, mais le Gouvernement. 

Nous vou: demandons de pratiquer comme vous le faites 
pour les I. L. M., c'est-à-dire de nous permettre d'échelonner 
dans le temps, en soixante ou als À ans, avec un taux 
d'intérêt réduit, égal à 2 p. 100, cet effort de reconstruction de 
nos édifices publics. | 

Ce n'est pas à moi — vous m'opposeriez tout de suite l'ar- 
Uele 1° de la ‘oi de finances — de proposer l'inscription à votre 
buuiget onu à d'autres budgets des crédits que vous nous refu- 
seriez. Mais je vous demande de prévoir les moyens financiers 
qui nous permettront d'alléger les budgets des collectivités 
locales qui ne pourront pas — vous le comprenez bien — ‘st 
porier ce! effort de vingt mille à trente mille. centimes addi- 
tonne! supplémentaires, Evaluez la charge que cela représen- 
lerait pour d'autres villes que la mienne, et vous verrez qu'elle 
n'est pas sepporture, dans l'ensemble d'un département, par 
toutes les collectivités. 

Voilà, monsieur le ministre, la question que je vous ai posée. 
J'ai anticipé sur In discussion du chapitre 67-40. 

Je m'en excuse auprès de mes collègues qui voulaient inter- 
venir sur ce chapitre. J'iguore toutes les astuces de Ja dis- 
cussion budgétaire, 

J'eprre, monsieur le ministre, que nous nous sommes bien 
compr.s. Je n'ai pas paré de l'acquisition de créances de dom- 
Imiges de guerre. Je demande au Gouvernement d'accorder aux 
collectivités en cause des moyens financiers pour faire face à 
leur charge de reconstruction des édifices publics. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction, 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Monsieur 
Guillon, je vous ai très Lien compris. Vous réclamez une sub- 
vention, Or il existe une subvention qui dépasse 50 p. 100, puis- 
que, par le décret du 14 septembre que j'ai signé, il est possible 
pour ces cuïlectivités locales de recourir à l'achat de dommages 


de guerre — c'est une subvention — pee une part de 5 p. 100 
au moins, ce qui n'est pas négligeable. 

Vous posez une question d'ordre général... 

M. Jean Guitton. Mais oui. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je ne 
refuse pas, bien au contraire, de l'étudier. Mais il ne faudrait 
us diles-vous — et beaucoup de municipalités l'ont compris — 
à l'occasion de la reconstruction, développer des installations 
p'imitlives, 

M. Jan Guitton. Pas du tout ! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Il faut 
d'abord voir s'il est possible d'agir dans le cadre de la créanre 
des d'mmiges de guerre, à moins que vous ne parliez d'autre 
chose. 


M. Jean Guitton. J'ai parlé de Ja difléren:e, monsieur je 


ministre. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Nous 
sommes donc bien d'accord. Il s'agit de l'extension. Je connais 
très tien ces vas qui, s'étant poses pour de nombreuses coin- 
munces, sont venus à la connaissance de mon ministère, 


M. Jean Guitton. ]l ne s'agit pas de l'extension, monsieur le 
ministre, I s'agit des règles d'urbanisme qui sont imposées 
par votre administration elle-même. | 

Vous ne pouvez tout de même pas reconstruire à l'identique 
un hôpital, un hôtel de ville ou un é:ablisfement d'enseigne- 
ment. 1 existe done une diflérence énorme, de l’ordre de gran- 
deur que j'ai indiqué. 

M. René Kuehn. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue. 

M. Jean Guitton. Je vous en pre. 

M. le président. Puisque M. Jean Guilton vous y autorise, 
je veux bien vous permettre à mon tour de l'interrompre, 
Inais je vous demanderai, monsieur Kuehn, de le faire très 
br'èveinent. 

En effet, si sur chaque amendement devaient se grefler de 
telies discussions, au demeurant furt intéressantes, l'examen 
de ce bulget ne pourrait ètre terminé lundi soir, ainsi qu'il à 
a été prévu, et la suite en serait reporlée à la nuit de ven- 
dredi à samedi. 

M. René Kuehn. Je suis administrateur d'une petite com- 
mune qui se trouve dans la situation que vient d'évoquer 
M. Jean Guitton. 

L'achat des dommages de guerre par les communes, même si 
celte possibilité leur est donnée, représente pour les budge's 
municipaux des charges très lourdes, 

Dans ces condtions, j'estime, avee mon collègue, que les 
communes devraient être autorisées à emprunter pour acheter 
éventuellement des dommages de guerre. 

M. Jean Guitton. Pour répondre à À 0 de M. le président, 
j'arrète là mes explications et je demande à l’Assemblée de se 
prononcer sur mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur. Les observations de M. Jean 
Guitton sont judicieuses, car la charge est extrèmement lourde 
puur les collectivité locales. 

M. Jean Guitton. L'Association des maires de France l'a 
reconnu unanimement. 

M. le rapporteur, Si M. le secrétaire d'Elat aux finances “tait 
présent, je lui dirais que la situation de certaines collectivités 
locales dont les budgets sont mis sérieusement éñ péril par 
l'excès des charges que les ministères spécialisés leur 1mposerrt 
peut constituer un jour un danger pour le ministère des 

Car il ne faut pas croire, comme on l’admet trop souvent, 
qu'il s'agit là de fantaisies. Il s'agit, au contraire, d'obliga- 
tions imposées par les ministères qui ne délivrent l'autorisa- 
tion de construire que si l'on respecte certaines normes ou 
si l’on construit, par exemple, des classes nécessairement beau- 
coup plus coûteuses que les anciennes. 

li me semble, cependant, monsiewr Guitlon, qu'il s'agit là 
de crédits qui ne sont point inscrits au budget du ministère 
a reconstruction, mais aux budgets des ministères spécia- 

Que veut, en effet, notre collègue ? Non pas l'augmentauon 
de l'indemnisation des dommages: de guerre, mais prise en 
charge du resie par i Etat, sous forme de bonification d'intérèt 
ou d'augmentation de la subvention, Or, ee reste ne relève pas 
du budget de la reconstruction. mais est inscrit au budget des 
ministères spécialisés, ou ordonnancé par ces ministères. 

Cetie discussion n'est donc pas sans intérêt, mais elle devra, 
selon moi, être reprise Jors de la discussion des budgets de 


| 
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]education nationale, de l'intérieur ou de la santé publique, 
ar exemple, qui sont les principaux intéressés. 
pour terminer, monsieur Guitton, je ne crois pas qu'il soit 

face de remédier à celle situation, même par un étslement 
du délai de remboursement des emprunts, ce ‘qui aurait pour 
inconvénient, pendant plusieurs générations, d'empêcher les 
collectivités de procéder à d'autres travaux. En revanche, très 
exceplionnellement et en raison de l'intérêt publie en cause, 
va pourrait imaginer un moyen de régler celte question. 

Les subventions ne sont versées que sur le montant des 
travaux eflectués à l'aide de capitaux frais: les collectivités 
doivent obtenir de l'argent par l'emprunt et l'Etat, alors, 
de son côté, fait apport de cäpitaux frais. 

Si, tout à fait exceptionnellement et en raison de l'intérêt 
public, l'Etat acceptait de subventionner l'achat de dommages 
de guerre, la situation serait complètement différente. 

L'achat de dommages de guerre est bien autorisé, en effet, 
mais cette opération est moins’ avantageuse que l'octroi d'une 
cunvention car, bien souvent, les subventions dépassent 
Tu p. 100 du montant de la dépense, alors que l'achat de 
dommages de guerre correspond à un débours supérieur à la 
différences. 

Si, au contraire, les communes étaient autorisées à acheter 
des dommages de guerre à concurrence de 40 p. 100 du mon- 
tunt des travaux, et si l'Elat, tout à fait exceptionnellement, 
acceplait de subventionner cette dépense à concurrence de 
50 p. 100, la situation et des collectivités et de l'Elat serait 
con-idérablement améliorée. 

un n'a jamais adopté ceite procédure pour des raisons de 
principe; on n'admet pas de subventionner la: matière des 
dommages de guerre. 

Mais il ne s'agit pas là d'intérêts particuliers ! Je souligne. 
encore une fois, qu'il s’agit de l'intérêt publie et je pense, 
par conséquent, qu'il n'y aurait pas d’inconvénient majeur 
a admettre la dérogation dont je parle à une règle qui. s'agis- 
sant d'intérêts privés, a été, à bon droit, édictée et doit être 
respectée. 

M. René Kueïin. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
el du logement. 

M. André Gaubert, rapporteur pour avis. La-commission de ja 
re-onstruclion et «es dommages de guerre appuie l'amende- 
ment présenté par M. Guitton. | 

Les vicissitudes de l’ordre du jour parlementaire ont fait que, 
seule, la premiére moitié de la loi des voies et moyens de 1954 
a clé discutée, Or, dans cette loi, un article additionnel avait 
été adopté par la commission de la reconstruction, sur ja pro- 
po lion de M. Le Coutaller, Em traitait précisément du finan- 
cement de la reconstru:tion des édifices publics sinistrés. 

L est regrettab'e que la loi n'ait pas pu être examinée inté- 
gralement ; il est regretiable aussi que la question en discussion 
n'ait pas pu être discutée l’année dernière. Je crois. toutefois, 
qu'elle n'a rien à voir avec Île se de la reconstruction et 
le faut la reprendre à l'occasion de l'examen soit du budget 
es charges communes, soit de la loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. Guitton. | 

M. Jean Guitton. Je remercie M. Gaubert de bien voulor 
soutenir ce! amendement qui a, bien entendu, je le précise, un 
caractère indicatif mais que je veux formel. 

Il y a plus de deux ans que nous avons ce la question et 
nous n'avons toujours pas de réponse. I! faut qu’on en ter- 
mine, 


Je n'ai pas l'intention de vous créer des difficultés, monsieur - 


. nunistre; mais je veux qu'on comprenne enfin la situa- 
ion. 

Au demeurant, j'ai été à peu près le seul à parler, mais je 
Suis sûr d'avoir été l'interprète de tous ceux qui n'ont pas 
demändé la parole. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix l'ameridement de M. Guitton. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Damette à déposé un amendement n° 41 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 

la paro'e est à M. Damette. 

M. Auguste Damette. Monsieur le ministre, en demandant à 
intervenir sur ce chapitre, je voudrais ici défendre la juste 
Cause des sinistrés. 

Je constate avec regret que ce budget est caractérisé par une 
diminution de 39 milliards de francs pour les crédits de paye- 
Meat de la reconstruction par rapport au budget de 1954. 

Je n'ai rien à dire sur le fait que le crédit prévu pour la 
ConstrucLon est en augmentation sur l'exercice précédent. Bien 
au contraire, IE est tout indiqué, devant la crise du logement 
qui sévit parlout, que le Gouvernement fasse tout ce qui est 


en son pouvoir pour porter remède à cette pénible siluation 
dont souffrent plus particulièrement les jeunes ménages qui se 
constituent chaque jour. 

Nous félicitons donc le Gouvernement pour l'effort qu'il fait 
dans ce sens. Il est certes bon de construire de nouvelles 
demeures et de faciliter en même temps l'accession à la pro- 
p'iété. Nous sommes tous d'accord là-dessus. 

Par les primes qu'accordent aux jeunes l'Etat, les départe- 
ments et les communes, on incite lès bénéficiaires à se créer 
un chez-soi définitif et sûr, on leur donné confiance en l'ave- 
nir et on leur donne aussi le goût de l'épargne. 

Tout cela est de bonne politique et c'est pourquoi, encoura- 

ées par l'Etat et les départements, la plupart des communes 

e France se sont mises en rapport avec les organismes dépar- 
tementaux habilités à construire des maisons nouvelles à loyer 
modéré et ont mis sur pied des programmes de construction 
impressionnants. 

Il semble même qu'elles se soient lancées à l'envi dans cette 
voie, ce qui est fort heureux. 

Mais prune faut-il, monsieur le ministre, qu'il y ait une 
ombre à ce tableau ? Il paraît évident que la poussée vers la 
construction a eu la regrettable conséquence de faire oublier 
par trop la réparation des dommages de guerre qui, incontes- 
tablement, devrait avoir le pas sur la construction propre- 
ment dite. 

Les sinistrés qui, depuis la fin de la guerre, attendent encore 
la re-onstruction de leur habitation détruite par les bombar- 
dements, compareront avec grande amertum.s la prévision de 
124 milliards, qui est leur part, avec les 250 milliards de francs 
accordés aux constructeurs qui, pour intéressants qu'ils soient, 
n'ont tout de même rien perdu. Is auront la crüelle convic- 
tion que l'aide à la constructiônh se fait à leur détriment et 
qu'ils sont victimes d'une grande injustice. 

On semble oublier un peu vite les assurances de réparation 
intégrale données par le législateur. 

Les sinisrés demandent à l'Etat de considérer que réparer 
n'est pas donner, mais simplement s'acquitter d'une delte con- 
tractée. 11: estiment que construire, c'est bien, mais que recons- 
truire d'abord, c'est mieux et plus juste, C'est également 
notre avis. 

Il convient de se mettre à la place des sinistrés dont on a 
épuisé la patience et même, ce qui est plus grave, monsieur 
le ministre, l'espérance. 

Le sort qui leur est réservé, comparé à l'a'de accordée à la 
constru:lion, que les s nis rés estiment être un cadeau auquel 
ils apportent d'ailleurs leur coutribut'on par l'impôt, fait qu'ils 
se jugent considérablement lésés. 

Au reste, le but que nous poursuivons tous, qui est le 
logement. ne se trouveét-il pas atteint par le lasnent ? 
Reconstruire n'est-ce pas aussi construire ? 

Je voudrais aussi dire un mot des sinistrés mobiliers. 

Les non-propriétaires d'immeubles, les ouvriers, les gens à 

etits salaires. locataires à vie, tels que les cheminots, les 
onetionnaires, appelés à être mutés dun jour à l'autre, por- 
taient tous leurs eflorts sur leur mobilier dont, à juste raison, 
ils étaient fiers. C'était, en somme, leur seul bien. En général, 
ils n'avaient pas contracté de police d'assurances ou, s'ils en 
avaient contracté une, 1ls avaient sous-estimé la valeur de leur 
mobilier afin de réduire la prime à payer. 

Ils pouvaient ne pas redouter un incendie, maïs ils ne pou- 
vaient pas prévoir la guerre et aussi que leur police servirait 
de base pour estimer leur mobilier à sa juste valeur. Il se 
trouve encore que les sinistrés sont lésés par le régime du 
forfait, Ils l’ont accepté en raison de la promesse de payement 
immédiat qui leur était faite. 

M. Fobert Nisse. Très bien ! 

M. Auguste Dametie. Il y à aussi, malheureusement, parmi 
eux beaucoup de personnes âgées qui ont accepté le forfait 
par besoin. Îls attendent vainement, depuis l'adoption de ce 
de payement, le remboursement promis. 

De nombreuses interventions ont été faites par les groupe- 
mens de sinistrés eux-mêmes ou par les parlementaires aux- 
quels, impuissants, les s'nistrés s'adressent chaque jour. A 
toutes les lettres, à toutes les démarches, le ministère de la 
reconstruction et du logement fait des réponses incontrôlables 
qui ne sont, comme l'on dit, que du « bois de rallonge ». 

Voici, par exemple, les termes que l'on emplois après des 
excuse, pour non-pavement 

« Je prends néanmoins les dispositions nécessaires pour que 
le dossier soit examiné par la commission de classement. » 

Ou alors: 

« Le dossier sera examiné prochainement par mes services 
techniques et je ne manquerai pas de vous tenir informé. » 

Mais la réponse ne vient jamais et, s’il vous arrive d'inter- 
venir à nouveau un an après, vous recevez exactement la 
même réponse à moins qu'on ne vous dise que le dossier a 
été adressé à la mécanographie. Celte mécanographie doit être, 
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_ 
à coup sûr, monsieur le ministre, une sorte de frigidaire où 
les dossiers se trouvent gelés. 

Il ne s'agit pas de récriminer contre les délégués départe- 
mentaux du M. R. L. qui ne peuvent distribuer les crédits 
qu'ils n'ont li mais nous savons que l'on s’eflorce d'ores 
et déjà, au M. R. L., de réduire le nombre de ces délégués. 
Cela n'est-il pas prématuré ? Pourquoi prendre une telle déei- 
sion si elle doit avoir pour conséquence d'éterniser l'examen 
des dossiers de dommages de guerre? 

S'imagine-t-on que les sinistrés peuvent attendre et attendre 
encore * I semble qu'il y aurait mieux à faire que de semer 
le mécontentement et l'amertume par le règlement tardif des 
dommages de guerre, en faisant si possible un effort plus grand 

our la reconstruction. Débarrassons-nous au plus tôt et dans 
loute la mesure du possible du fardeau de la reconstruction. 
H s’agit d'accomplir un devoir impérieux. 

Je pense, monsieur le ministre, qu'il faudrait augmenter le 
crédit de 124 milliards prévu au budget pour la reconstruction 
immobilière. 

Si l'on peut le faire en maintenant le crédit de 250 milliards 
pour la construction nouvelle, tant mieux. Sinon, il faut dimi- 
nuer ce dernier au profit des autres. À 

Pour conclure, je puis vous assurer, monsieur le ministre, 

u‘il est très facile de transformer, avec les mêmes appareils 

e contrôle, un frigidaire en châmbre chaude. Ce n'est qu'une 
simple question de crédits et ce sont ces crédits que nous 
demandons. 

Tous les sinistrés et plus spécialement ceux du Nord que 
j'ai l'honneur de représenter ici ont le regard tourné vers 
vous, Ils vous font conflance. Rendez-leur leur mobilier et leur 

tite maison qu'ils attendent depuis quinze ans bientôt et 
ils vous en seront reconnaissants. 

Ainsi serez-vous, dans leur mémoire, le grand ministre de 
la reconstruction, (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, si M. Damette voulait bien se reporter à la déclara- 
tion que j'ai faite au cours de la deuxième séance du 18 décem- 
bre 1954, il y trouverait matière à grande satisfaction. 

Je veux néanmoins le rassurer une fois encore et je crois 
d'ailleurs qu'il me faudra rassurer à nouveau de nombreux 
collègues, surtout quand nous arriverons à la discussion de 
l'état D. Je pensais que la discussion générale était close, mais 
elle me paraît rebondir. 

M. Pierre Garet, Vous savez bien qu'il n’y à pas de discussion 
générale, monsieur le ministre. (Sourires } 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. I nous 
arrivera certainement de reprendre les mêmes arguments. 

Mais M. Damelle à parlé d'espérance et paraît craindre que 
l'effort que nous accomplissons dans le domaine de la construc- 
tion n'ait des conséquences fâcheuses sur la reconstruction elle- 
même, par une sorte d'osmose, par un mouvement interne de 
trésorerie ou un mouvement budgétaire. 

Je crois qu'au contraire les sinistrés peuvent avoir maintenant 
beaucoup d'espoirs, puisque, ainsi que je l'ai annoncé le 
18 décembre, les engagements que j'ai pris ici au cours de 
cette première séarrce consacrée à la discussion de ce budget 
sont déjà tenus. Les ordres out été donnés, ma circulaire a été 
envoyée le 31 décembre. Les délégués départementaux ont reçu 
des instructions et j'ai réuni les quinze délégués des départe- 
ments les plus sinistrés, dont nolamment le délégué du Nord, 
pour leur dire que dès maintenant on pouvait traiter les recons- 
tructions à guichet ouvert, si j'ose employer cette expression. 

Tous les sinistrés qui ont fait le nécessaire et dont le dossier 
est prèt, tous les sinistrés qui ont un architecte ou un entre- 
preneur diligent, tous ceux qui sont membres d'une association 
syndicale ou coopérative de reconstruction pourront donc enga- 
ger leurs travaux. 

La seule recommandation que j'aie faite aux directeurs dépar- 
tementaux, c'est de ne pas engager des travaux qui ne pour- 
raient pas être poursuivis efficacement. Je ne le crains pas 
beaucoup, mais il pourrait se faire que, sur certains points, 
des engagements soient trop compacts et que les travaux ne 
puissent suivre un cours régulier et normal. , 

Vous craignez que le total des crédits budgétaires du minis- 
‘ère de la reconstruction soit insuffisant, parce que vous avez 
tendance à ne considérer les choses que d'après les exemples 
que vous rencontrez le plus souvent. 

Je suis convaincu que dans la région du Nord, comme dans 
d'autres départements, de nombreux sinistrés désespèrent, 
comme vous le disiez, car on leur a dit trop souvent que les 
crédits faisaient défaut. C'est.la réponse que l'on fait parfois 
dans les services, parce que les sinistrés n'ont pas été inserits 
pe la commission départementale, dans le cadre de la priorité. 
ke mème la réponse normale qu'on leur a faite jusqu'à pré- 
sent. 


Quelquefois, l'architecte, qui est occupé par ailleurs, dit aux 
sinistrés : « Attendez! Nous manquons d'argent ! » 

Désormais, ni l'architecte ni l'entrepreneur ne pourront plus 
faire cette réponse, car, je le répète, il n'y à aucune restric- 
tion aux engagements pour les six premiers mois en cours. 

Au mois de juillet, nous ferons le point. Si les 145 milliards 
de francs de crédits d'engagement risquaient d'être dépassés, 
nous aurions un autre recours: un autre article du budget, qui 
fait l'objet de la lettre rectificative, permet au ministre de là 
reconstruction d'engager, dans les iers mois, un quart des 
autorisations de programme prévues pour l'exercice Suivant. 

Dans ces conditions, monsieur Damette, je pense que vous 
pouvez rassurer pleinement tous les sinistrés qui pourraient 
encore désespérer. 

Vous avez insisté aussi sur la question des dommages mobi- 
liers. Les dossiers ne sont pas dans le frigidaire, je vous l'as. 
sure. Je ne professais a icune tendresse pour la mécanographie, 
que je connais bien pour l'avoir employée depuis plus de vingt- 
cinq ans et je sais ce que l’on peut en attendre. 

Je m'étais presque opposé à la mécanographie, Maintenant 

ue les choses sont en roule, je ne me repens pas-de l'avoir 
aissée fonctionner, car l’on aura probablement besoin, pour 
à pliquer les de priorité par points que nous demandent 
les associations de sinistrés, de recourir aux cartes perforées. 

Ce qu'il faut — je l’ai dit au cours de la séance du 18 décem- 
bre — c'est que nous aboutissions rapidement à faire le total 
des engagements auxquels nous aurons à faire face en ce qui 
concerne les dommages mobiliers. I faut que nous fassions la 
somme de ces dommages. 

Cette somme, vous ne l'ignorez pas, est très importante, et 
je prends des mesures pour que, dès la fin du mois d'août, 
nous puissions exactement faire le point. 

J'ai pris l'engagement de présenter à ce moment un plan de 
financement de ces dommages, qui s'échelonnera sur un cer- 
lain nombre d'exercices car, encore une fois, il s’agit de 
sommes considérables. 

En attendant, nous proposons, dans le budget, une somme 
en espèces plus Se que l’année dernière — 25 milliards 
de francs au lieu de 16 milliards. | 

D'autre part, et en attendant de déterminer, en accord avec 
les fédérations de sinistrés, la façon d’échelonner les paye- 
ments selon les catégories de sinistrés, les priorités provisoires 
retenues sont les suivantes: 

Nous payerons tous jes sinistrés de plus de quatre-vingts ans, 

uel que soit le pourcentage de leur dommage, sauf les rési- 

nces secondaires, même si ce poufcentage n'est que de 4 ou 


2 p. 100. 

fous payerons en même temps les sinistrés de plus de 
soixante-cinq ans ayant plus de 25 p. 100 de pertes, étant 
entendu que my ceux de plus de soixante-dix ans il sera 
tenu compte des dixiemes courus depuis qu'ils auront atteint 
cet âge. Ces règlements, j'en ai pris l'engagement, seront ter- 
minés cette année, 

En outre, nous payerons le total des dommages pour les 
sinistrés appartenant à certaines catégories particulières, sin- 
gulièrement les économiquement faib'es et les veuves de 
guerre. 

Si, en attendant que le pu puisse être établi, il res'e 
des ressources disponibles dans certains départements, nou; 
cég'erons les personnes de plus de soixante-cing ans et sin::- 
trées à moins de 25 p. 100 en commencant par catégorie |1 
pius élevée en äge. 

Je crois, mon cher collègue, que res dispositions sont de 
nature à noms acheminer vers des solutions que les sin'stris 
eux-mêmes jugeront favorables. 

M. le président. La parole est à M. Damette. 

M. Auguste Damette. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, des assurances que vous voulez bien me donner. Les 
sinistrés vous en sauront gré. ù 

Les questions de crédits sont évidemment complexes. Nous 
aurons l'occasion de reparler de cette question lors de l'ex:- 
men de l’état D. En attendant, je retire men amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Damette est retiré. 

M. Garet a déposé un amendement n° 42, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31401. 

La parole est à M. Garel. 2 

M. Pierre Garet. Monsieur le ministre, lorsque nous avors 
commencé l'étude de ce budget, le 18 décembre dernier, je 
suis intervenu sur ce chapitre, vous vous en souvenez, et je 
vous ai posé deux questions précises auxquelles vous avez pu 
répondre avant qu'à minuit notre séance soit levée. + 

Je ne reviens pas aujourd'hui sur la seconde de ces que:- 
tions. Je vous rappelle simplement qu'elle avait trait aux 
soultes présentement demandées à des propriétaires qui o1! 
reconstruit sur les emplacements à eux offerts à la suite d’ope- 
rations de remembrement et acceptés, semble-t-il, sans ameure 
condition et sans aucune réserve ni d'une part ni de l'autre. 
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Je crois pouvoir noter, à ce sujet, que des conversations sont 
encore possibles et je suis persuadé que doit exister le moyen 
ue concilier le droit et le fait, comme les différents intérêts 
ou possibilités en cause. 

l'este, monsieur le ministre, l’autre question, la p-emière 
que je vous avais posée. Là, j'ai le regret de vous dire que 
ne sommes pas d'accord. 

Je suis Juriste, vous le savez. Nous ne pourrez pas me faire 
a lmettre que des directives ministérielles puissent trouver leur 
justification dans ce que vous avez appelé « une règle d'équité 
générale » et dans le seul prétexte que la loi et les dispositions 
rene n'ont pas suffi pour que celte règle d'équité 
uit respectée. 

: Il s'agit — je vous le rappelle — de l'habitude prise par 
os services de revenir sur des cessions de dommages dont 
l: régularité n’est pas discutable. 

Où allons-nous, monsieur le ministre, si la loi ne commande 
lus ? 

Meme si, sur le plan de l'équité, vous avez raison — ce qui 
ne se”alt pas suflisant, à mon sens — ne doit-on pas tout 
craindre, dès l'instant qu'en se trouvera totalement dans le 
domaine de l'arbitraire 

Rien ne + — j'en suis d'accord — à ce que de nou- 
velles conventions interviennent, si les parties intéressées y 
consentent, les unes et les autres. Mais vous ne pouvez pas 
fire décider unilatéralement par votre administration que ce 
qui a été fait légalement et régulièrement peut et doit être 
remis en Cause. 

Mon amendement a donc un sens bien précis: la désappro- 
hation des méthodes employées. 

Dites-moi que j'ai raison et que vous allez revenir à une 
lizne juridique parfaite, ce qui n'exclut ge d'ailleurs — je 
m'empresse de l'ajouter — li recherche de solutions complé- 
mentaires d'équité, et je retirerai volontiers mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du de la reconstruction. Mes chers 
cullcgues, à la suite de la discussion du 18 décembre sur le 
méme sujet, j'avais indiqué à M. Garet que je prenais bonne 
note de son intervent'on et que j'allais procéder à une étude. 
Cette étude a été réalisée et, dès le 31 décembre 1954, dans la 
civulaire à laquelle je faisais allusion en répondant à 
M. Dumetle, j'ai adressé les instructions suivantes à ce sujet. 
Je crois qu'il vaut mieux que je vous les lise — elles ne sont 
pas très longues — plutôt que de les résumer. Je suis convaineu 
qu'après cette Jecture vous voudrez b'en retirer votre amende- 
cent, Tout au moins je l'espère. 

Voici ce que l’on lit à la page 9 de cette circulaire: 

« Acquisition de dommages de guerre à des laux anormale- 
ment bas. 

« Les instructions données en cette matière par la circulaire 
n° 53-49 du 3 avril 1953 continueront à être de ge Toute- 
fus, ces règles seront assouplies à l'égard des acquisitions 
léilisées antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi du 
2 octobre 1946. 

«“ Le financement en titres pourra être effectué toutes les fois 
que le taux auquel l'acquisition a été réalisée n'a pas présenté 
ua caractère frustratoire. 

« A l'égard des acquisitions qui présenteraient ce caractère et 
de celles qui aura‘ent été réalisées à un taux anormalement bas 
depuis le ?* janvier 4947, je rappelle à MM. les directeurs dépar- 
tementaux la possibilité, l'acquéreur est d'accord... — 
j'insiste sur le terme « d'accord » — « ...sur cette solution, de 
lixer l'indemnité à un montant égal au 100/30 ou 100/35 du prix 
d'achat de l'indemmité, cette évaluation étant faite à la date à 
liquelle l'autorisation a été accordée. 

« Ils pourront donc adopter cette solution toutes les fois que 
les intéressés s’y rallieront plutôt que d'attendre, pour être 
linancés, que l’ensemble des sinistrés d’origine, d’une part, des 
acquéreurs ayant réalisé leur achat à un taux normal, d'autre 


l'art, aient eux-mêmes été réglés. » 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Monsieur le président, étant donné les indi- 
calions que vient de nous fournir M. le ministre, je retire mon 
irnendement. 

J'espère que, dans l'application de cette mesure, nous n'au- 
rons pas, monsieur le ministre, de surprise désagréable. Si nous 
en avions, si cette mesure était appliquée dans un esprit qui ne 
corresponde pas à ce que je pense, il est évident, je vous le dis 
d'avance, que nous nous retrouverions. 

M. le président. L'amendement de M. Garet est retiré. 

M. Siefridt a déposé un amendement n° 48 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Siefridt. 


_ M. Louis Siefridt. Par la réduction indicative que je propose 
au chapitre 31-01, également au nom de M. Penoy, j'attire votre 


attention, monsieur le ministre, sur la situation de plusieurs 
agents de votre administration, parmi les plus anciens. 

Il s’agit de ceux qui ont été recrutés pour la reconstruction 

ui a suivi la guerre de 1914-18 et qui ont élé conservés lors 

e la dissolution de ce ministère, pour apurer les comptes. 

A la suite de la guerre de 1939-1945, ces agents ont été 
intégrés dans vos services. fs ont actuellement trente ou 
trente-cing ans de service, Plusieurs d'entre eux ne sont pas 
encore titularisés, alors qu'ils sont à la veille de quitter leur 
emploi. 

Si votre administration a conservé ces agents comme auxi- 
lia' res pendant trente on trente-cinq ans, c'est qu'ils ont donné 
satisfaction à leurs chefs. Je vous demande donc, monsieur le 
ministre, d'étudier leur situation — ils ne sant que quelques 
uns — de façon qu'ils bénéficient à leur départ de la titu- 
lurisation et de la validation de leurs services pour la retraite. 

M. le ministre du logement et de la roconstruction. J'entre- 
prendrai cette étude. 

M. Louis Siefridt. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Siefridt est retiré. 

M. Le Roy Ladurie ax déposé un amendement n° 51, qui tend 
également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Loi: de moi la pensée, monsieur 
le ministre, de contester le dévouement, la compétence et le 
zèle de votre ädministration, mais çà et là on entend dire 
Le est débordée et qu'elle n'est pas en mesure d'absorber 

es crédits supérieurs à ceux que vous nous proposez pour 1955. 

Tel serait le motif véritab'e, dit-on, de la réduction de 
40 milliards en crédits de payement par rapport à 1954. 

Cette réduction est difficilement adinissible. Je crains qu'elle 
ne traduise, et pas seulement dans les hautes sphères gou- 
vernementales, un état d’esprit pour le moins fâcheux. Du 
fait que les sinistrés sont de moins en moins nombreux, peul- 
être chuchote-t-on: ceux qui restent peuvent altendre, tinan- 
cons d'abord la construction d'immeubles neufs. 

Cet état d'esprit est d'autant pus déplorable que parallée- 
ment des formalités a iministralives continuent à paralyser vos 
services, qui n'hésitent ee — peut-être par excès de zèle, je 
le répète — à grignoter les indemnités des sinistrés en établis- 
sant des cireulaires portant atteinte à la loi du 28 octobre 16. 

Vous me permettrez de vous en donner un exemple entre 
cent. Alors que la loi du 28 octobre 1946, comme chacun Île 
Sait, à prévu un abattement de vétusté d'un maximum de 
20 p. 100, la circulaire du 5 mars 1951, faisant état d'une notion 
dite « d'usure normale » que n'a nullement prévue, d'ailleurs, 
le législateur de 1946, applique aux dommages hôteliers un 
abattement de vétusté nettement supérieur au taux légal. 

Cette tendance à minimiser de plus en plus les indemnités 
dues aux sinistrés est d'autant plus inquittante que la circu- 
laire précitée est venue modifier la circulaire du 10 janvier 
1947, qui à l'époque avait, à juste raison, assimilé les hôtels 
aux immeubles d'habitation quant au calcul de l'abattement 
de vétusté, 

Pensez-vous, monsieur le ministre, qu'il soit de bonne politi- 
que d’amenuiser de la sorte notre équipement hôtelier, au 
moment où tout le monde s'accorde à reconnaître que le sec- 
teur touristique, quelque peu négligé, il est vrai, par les pou- 
voirs publics, devrait jouer un rôle diterminant dans le redres- 
sement si souhaitable de notre balance commerciale ? 

IL est ua autre point sur lequel je me permets d'attirer votre 
attention. Le décret du 14 septembre 1954, complété par l'arrêté 
du 25 novembre 1934, et interprété, en quelque sorte, par la 
circulaire applicative portant la référence 54-157 du 2 décembre 
1954, fixe aux sinistrés un délai général expirant le 1* juillet 
1955 pour la production des pièces administratives et techni- 
ques indispensables à l'étude de leurs demandes d'indemnité. 

La forclusion £era opposée aux sinistrés qui n'auront pas 
déposé dans le délai imparti les pièces réclamées, parmi les- 
quelles figure l’état détaillé des dommages ou des pertes, com- 

ortant une description suffisante en vue d’une évaluation par 
es services. 

IL s’agit là, vraisemblablement, du rapport d'expertise sur la 
consistance des sinistres. 

Or, dans certains départements très sinistrés, sur lesquels, 
monsieur le ministre — je tiens à le dire en passant — s'est 
exercée votre sollicitude, en faveur desquels vous avez tenu 
les promesses que vous aviez formulées voici un an — je veux 
parler de nos départements bas-normands — cette expertise 
exigera encore plusieurs années de travail des experts dési- 
gnés par les sinistrés. 

Monsieur le ministre, êtes-vous bien renseigné ? Peut-on 
vraiment estimer que les dossiers agricoles doivent être main- 
tenant considérés comme en état ? Je vais vous citer plusieurs 
cas précis qui, me semble-t-il, devraient retenir votre bienveil- 
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Jante attention. D'abord celui de certains dommages de guerre 
proprement dits. 

La doctrine du service central n'a été connue qu'en janvier 
1953, et ce n'est que dans le courant de 1953 qu'elle a été 
diffusée par les délégations aux experts. 

Elle ne peut pas ê're actuellement considérée comme 
iminuable, Elle pèche encore, dans certains cas, je me permets 
de :e dire, sinon par manque d'obje:tivité, du moins par man- 
que d'information et de technicité. 

Ainsi les murs de clôture en pierres sèches de certains de 
nos départements côtiers, notamment du département de la 
Manche, que je connais bien comme président de la chambre 
regionale d'ogriculture de Normandie, et du département du 
Cotentin, sont con<idérés comme élments somptuaires, et les 
indemnités devraient être calculées sur le prix de revient d'une 
cloture en ronces artilicielles, 

Or. dans le nord de ce département, comme dans certaines 
zones côlivres du Pas-de-Cilx:s, ces murs de clôture résultent 


d'une nécessité agronom.que, celle de briser le vent pour per-- 


mettre une exploitation normale des terres, qui sont protégées 
pur ces abris naturels. 

I n'est pas possible, monsieur le ministre, que l’administra- 
tion demeure sur ceite position sans compromettre la producti- 
vilé de ces terres 

Je veux parler également des dommages provenant des réqui- 
silions francaises et alliées, Le service central aftirmait, jusqu'à 
la publication de l'arrèté du 25 novembre 1954, que les domma- 
ges de l'espèce devaient être traités en seconde priorité, après 
es dommages de guerre proprement dits. 

Ur, il sera matériellement impossible de préparer pour le 
1° juillet 1955 les milliers de dossiers qui n’ont pas encore été 
éludiés jusqu'à présent par la volonté même des services du 
iinistère 

Cependant, le texte que je viens de mentionner prévoit que 
la forclusiu ne sera pas opposée aux sinistrés qui pourront 
faire valoir un motif reconnu valable. 

Voulez-vous me permettre, monsieur le ministre, d'attirer 
encore votre attention sur deux catégories de sinistrés qui 
peuvent justement faire valoir un motif justifiant l'impossibilité 
de répondre aux exigences des textes précités ? 

Tout d'abord il s'agit des proprittaires de biens fonciers sinis- 
trés par fait de guerre ou d'occupation alliée. IL ne peut être 
question pour ies délégations des départements très sinistrés, 
holamment pour celles de Caen et de Coutances, d'affirmer que 
le travail d'expertise peut être terminé pour le 1* juillet 1955. 

Ensuite il s agit des propriétaires d'éléments d'exploitation 
relevant de la loi du 20 avril 1949. On ne peut exiger qu'ils 
produisent leur dossier technique pour le 1* juillet 1955, puis- 
que jusqu'à présen! la délégation du Calvados, en particulier, 
n'en à demandé le dépôt. 

Dans l'intérêt des sinistrés et pour la bonne marche des ser- 
vices du ministère du logement et de la reconstruction, il est 
nécessaire que ces délégations, en particulier celles du Calvados 
et de la Manche, reconsidèrent la question des dossiers agri- 
coles relevant d'elles. Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'envisager dès à présent, et d'une façon générale, que la for- 
clusion ne sait pas opposée aux sinistrés de l'espèce s'ils n’ont 
pe produit les pièces techniques nécessaires avant le 1* juillet 

Si vous me donnez satisfaction sur ces différents points, ceux 
qui concernent le calcul de l'abattement de vétusté pour les 
dorumages hôteliers, les murs de clôture qui répondent à une 
nécessité agronomique dans certains de nos départements 
côtiers, les différents dommages agricoles dont je viens de 
parler, c'est bien volontiers que je retirerai ma demande de 
réduction indicative de 1.000 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la recoustruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, M. Le Roy Ladurie a bien voulu reconnaître que le 
ministère du logement et de la reconstruction avait fait mieux 
que des efforts dans le courant de l'exercice passé et que la 
situation, du point de vue administratif et des opérations de 
reconstruction e.les-mêmes, avait marqué une progression fava- 
rable dans de nombreux départements, et spécialement dans 
la basse Nofmandie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je l'ai reconnu, monsieur le 
Winietre. 2 

Vous aurez votre statue dans notre département. (Sourires } 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en remercie, mon cher collègue. 

M. Le Roy Ladurie a fait état aussi, comme l'avaient fait déjà 
plusieurs de nos collègues lors de la séance du 16 décembre 
et tout à l'heure M. Damette, de la diminution des crédits de 
reconstruction, mais — je me permets de ;e répéter — nous 
n'avons et nous n'aurons aucune difficulté pour opérer les 
reconstructions d'immeubles dont les dossiers sont en état, et 


s'il apparait qu'un moindre volume de crédits est Suffisant 
celte année, c'est précisément parce qu'il y a moins de sinis- 
trés qui attendent et que, même dans des départements très 
sinistres, dans certaines zones la reconstruction est très pi- 
cte, parfois même presque terminée. 

C'est pourquoi j'insiste encore pour qu'on fasse confiance aux 
dispositions qui ont été prises. 

\. Le Roy Lidurie se plaint que des formalités administra- 
lives continuent à paralyser les services. J'ai déjà renouvelé 
devant la commission l'engagement de produire le moins de 
textes possible et d'apporter le moins de changemen:s, sauf 
s'ils se traduisent par une simplification évidente et importante, 
aux textes en vigueur. 

C'est là le meilleur moyen d'assurer la continuité et le ren- 
dement de l'œuvre de reconstruction. 

Vous m'avez parlé aussi, monsieur Le Roy Ladurie, de la 
notion d'usure normale qui intéresse singulièrement les élé- 
ments d'exploitation de l’industrie hôte:ière, Nous avons déj# 
eu à ce sujet des contacts fréquents avec les représentants de 
cette industrie, dont je saïs tout l’intérèt qu'elle préseute pour 
l'économie nationale et sur laquelle nous n'avons pas l'inten- 
tion de faire des économies de bouts de chandelle. 

Le principe de l’usure normale doit être maintenu te] que le 
prévoit la loi. Mais certains taux avaient élé avancés qui ne 
paraissaient pas conformes à la réalité. Nous les avons revisés 
et nous mettons la dernière main à une circu:aire que nous 
ublierons après avoir consulté une dernière fois les représen- 
Lats de cette industrie sinistrée. 

En ce qui concerne le décret du 14 septembre 1954 et les 
textes subséquents auxquels vous faisiez allusion tout à l'heure 
et qui indiquent qu'il y aura un délai pour les sinistrés au delà 
duquel la forclusion interviendra, je veux dire à tous nos col- 
lègues et, par leur intermédiaire, à tous les sinistrés que ces 
textes ont simplement pour but d'attirer l'attention des retar- 
dataires. 

C'est précisément parce que nous voulons faire flèche de tont 
bois et avoir une très belle année de reconstruction que nous 
invitons tous les éinistrés à déplover eux-mêmes le maximum 
d'efforts pour présenter leur dossier. Mais il va de soi que nous 
ue mamierons pas systématiquement le couperet, car il y aura 
des retardataires involontaires. Ceux-là sont absous d'avance. 
J'en prends l'engagement formel. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Très bien! 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Aux relar- 
dataires impénitents nous offrirons l'indemnité d'’éviction et 
ils s'en contenteront très probablement. 

Vous avez enfin fait allusion aux murs et clôtures qui, en 
Normandie, mettent les cultures à l’abri des vents dominants 
d'Ouest qui, quelquefois, sont violente. 

Nous avons déjà eu des discussions sur ce point. Peut-être 
faut-il encore une étude. Je ne sais si le prob.ème est général... 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Non, il n’est pas général. 

M. le ministre du logement et de la on. Je vous 
demande dès lors de nous laisser la latitude d'examiner les 
cas particuliers, en vue d'apporter les solutions justes et hon- 
nêtes qu'avec vous nous Souhaitons tous. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je remercie M. le ministre des 
précisions qu'il a bien vou:u nous apporter. J'y attache d'autant 
lus de prix que, je me plais à le souligner, M. le ministre du 
ogement et de la reconstruction tent ses promesses. Nous 
autres, sinistrés normands, le savons parfaitement et Jui en 
sommes parfaitement reconnaissamts. Je prends acte très volon- 
tiers de ses déclarations. 

Je lui demande aujourd'hui la solution à donner au problème 
de la reconstitution des dommages hôteliers. Ce:le-ci laisse trop 
souvent à désirer et pour trop de sin:strés de cette industrie 
pourtant essentieile, 11 est impussible de recunstiluer leur poten- 
tiel de production. 

En ce qui concerne les murs, je veux vous rassurer tout de 
suite, monsieur le ministre. 

Dans nos régions, comme dans beaucoup d’autres, il y a deux 
sortes de murs qui entourent les pièces de terre. Certains 
sont la surv:vance des vieilles « enclosures » des quinzième, 
seizième et dix-septième siècles, éevées par des propriétaires 
ruraux qui voulaient mettre leurs terres à l'abri de la dent 
des troupeaux à une époque où je droit de vaine pâture permet- 
tait aux possesseurs de ces derniers de les faire paître après les 
moissons sur les terres ne leur appartenant pas. Ces murs-là 
peuvent disparaître sans inconvénient, ils n’ont pas aujourd’hui 
d'utilité agronomique. 

En revanche, il est des murs, sur les rivages côtiers notam- 
ment, par exemple dans les régions de finistère comme le 
cap de la Hague, qui sont indispensables pour exploiter les 
terres, parce qu'ils coupent les vents violents et que, sans eux, 
il n’y aurait pas de récolte poss:ble. 
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Jusqu'à ce jour, votre administration a, monsieur le ministre, 
assimilé ces Murs aux clôtures ordinaires. Elle se refu-e à les 
reconstruire. Si elle maintient ce“e prétention, il sera impossi- 
lle de cuitiver les champs et les prés privés des abris indispen- 
sibles au développement de la végétation. Aussi me suis-je 
permis d'attirer, monsieur ;e ministre, votre bienveillanie 
attention sur ce point vital pour un grand nombre de nos 
familles paysannes. 

M. le président. L'amendement de M. Le Roy Ladurie est 
etiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

je mets aux voix le chapitre 31-01, au nouveau chiffre de 
&60.794.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Jean Guitton. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale. — 
Indemnités et allocations diverses, 63.270.000 francs. » 

Je ferai remarquer à l’Assemb:te qu'elle a mis une heure 
dix minutes pour examiner un seul chapitre. Je demande aux 
orateurs de faire preuve de concision, 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Je tiens à protester contre la circulaire du 
14 septembre 1954 ainsi que contre la circulaire d'application 
qui l’a suivie. 

Je reconnais, certes, le bien-fondé d'un décret qu: supprime 
l'autorisation d'achat des dommages de guerre à des non- 
sinistrés, car il était anormal que des non-sinistrés puissent 
bénéficier du malheur des sin'strés. Je suis, toutefois, surpris 
qu'un pareil décret n'ait paru que le 14 septembre 1954, c'est- 
à-dire dix ans après les destructions, et surtout après que de 
grosses sociétés arent été servies. Vous savez, monsieur le 
ministre, de qui je veux parler 

Je constate qué tous les dommages qui ont été investis 
dans l’industrie et le commerce provenaient du secteur rural 
qui, aujourd'hui, se débat dans des difficultés invraisemblabh:es. 

Ce qui est très grave, c’est que, précisément dans le secteur 
rural, un grand nombre de dossiers n'ont pas été examinés 
d'une facon correcte lors de l'établissement du devis et les 
constructions comrmencées ont dù être arrêtées faute de crédits. 

Je sais que vous allez me répondre que le décret en ques- 
tion permet aux sinistrés d’origine d'acheter des indemnités 
de dommages de guerre, mais pourquoi faut-il que ces sims- 
trés passent par l'intermédiaire d'organismes tels que les asso- 
cations symdicales ou les coopératives ? 

J'ai sous les yeux une lettre qui m'est parvenue ce matin 
et qui émane d'une délégation départementale. Un sinistré 
avant besoin d'un complément d'indemnité avait acheté direc- 
tement le dommage qui lui était nécessaire à une tierce per- 
sonne. La délégation l'avait tout d'abord re'usé, mais 2.le 
est revenue sur sa décision. Toute’ois, en fin de lettre, elle 
indique: vous y avez droit, c'est entendu, mais puisque vous 
reconstruisez individuellement sans être membre d'aucune 
coopérative ou association syndicale, nous ne pouvons vous 
donner satisfaction. 

Cette prétention est inadmissible, Le droit de l'isolé est le 
mème que celui du sinistré qui fait partie d'une association 
ou d'une coopératve. Le sinistré isolé ne doit pas être lésé. 

MM. Robert Nisse et Jacques Le Roy Ladurie. Très bien! 

M. Jules Thiriet. Je vous demande instamment, monsieur 
le ministre, de revoir cette question. 

Votre décret tend surtout à favonser l'achat par les sinistrés 
d'origine, ou même par de simples acquéreurs non sinistrés 
d'immeubles d'Etat ou d'immeubles préfinancés. C’est ce qui 
clairement à chaque ligne de votre circulaire d'appli- 
cation. 

Ces 1mmeybles sont-ils donc si mal conçus que persanne n’en 
veuille, ou bien leur prix de cession est-il si élevé que les 
sinistrés ne puissent les acheter ? 

Faut-il dans ces conditions que l'Etat leur accorde en quelque 
sorte une subvention de 65 p. 100 pour qu'ils puissent s'en 
rendre acquéreur ? 

En effet, l'achat à 35 p. 100 d'un dommage de guerre corres- 
pond, je le suppose, monsieur le ministre, à une subvention 
de 65 p. 100 de Ja part de l'Etat. 

M. Robert Nisse. Très bien! 

M. Jules Thiriet, Enfin, monsieur le ministre, je tiens à vous 
s'gnaler le cas des personnes qui avaient fait des démarches 
soit auprès de centres régulateurs, soit auprès de particuliers 
Pour acheter des dommages de guerre antérieurement à la 
parution du décret du 14 septembre. Dans de nombreux cas 
\os délégations avaient déjà instruit les dossiers et donné leur 
assentiment. Allez-vous repousser ces achats sous prétexte 
qu'ils étaient encore en suspens lors de la parution du décret ? 
Allez-vous fouler au pied ce grand principe républicain qui 
la rétroactivité de la loi votée ? (Applaudissements 

e. 


M. le président. La parule est à M. Halbout. à 

M. Emile Maïbout. Mes observations ont trait à la fois au 
chapitre 31-02 et au chapitre 31-12 « Indemnités et allocations 
diverses ». 

La commission des finances a opéré sur le crédit du cha- 
tre 31-12 une réduction indicative de mille francs por que 
es primes de rendement soient étendues au personnel des ser- 
vices extérieurs. 

Si j'interviens sur ce sujet dès la discussion du chapitre 31-02 
c'est parce que je désire que ces primes de rendement soien 
accordées, dans les services extérieurs, à la fois au personnel 
technicien et au personnel administratif, ainsi que, dans cer- 
tains cas, au personnel temporaire qui est capable d'un rende- 
ment aussi important que celui du personnel titulaire. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis Je m'excuse d'inter- 
rompre M. Halbout, mais loules ces questions font l'objet d'un 
article additionnel. Si nous commencens à ouvrir le débat à 
propos du chapitre 31-02 nous n'en sortirons pas. 

L'ensemble du problème sera étudié ultérieurement; si nous 
l'abordons maintenant le débat y perdra en clarté, les temps 
de parole seront épuisés et le présilent de la commission 
compétente ne pourra mème plus intervenir, Personne n'y 
gagnera. 

M. Emile Halbout. Je veux bien reporter mes observations à 
un autre moment, mais je comprends mal que M. le rapporteur 
pour avis n'ait pas fait cette remarque aux orateurs précédents. 

M. le président. Je remercie M. Halbout de bien vouloir 
reporter son intervention. 

parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Je m'associe entièrement aux observa- 
tions présentées par M. Thiriet. à ; 

Je voudrais exposer rapidement la situation lamentable des 
bâtiments d'habitation et d'exploitation agricole dans le depar- 
tement de la Meuse. , 

Des personnes ont acquis des dommages de pue bien 
avant la parution du décret du 14 septembre. puis, elles 
se trouvent en présence de difficultés insurmontables. 

Ne pourriez-vous pas, moasicur le ministre, tenir compte 
des situations acquises ? 

Comme l'a fait remarquer M. Thiriet, nombre de dommages 
de guerre de la Meuse ont été répartis dans d'auires régions 
et notamment la région lyonnaise. Il en résulte des situalions 
particulièrement difficiles pour les personnes qui aujourd'hui 
veulent acquérir des dommages de guerre. aussi bien que 
celles qui veulent en vendre. Je vous ai, d’ailleurs, écrit à ce 
sujet et j'attire à nouveau votre attention sur ce point. 

Dans un département comme le nôtre, qui se dépeuple, il 
importe de retenir la population rurale en permettant aux habi- 
tants d'utiliser les dommages de guerre qu’ils ont achetés. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction Je 
prends note de la volonté de l’Assemblée de reporte: à l'arti- 
cle 31-12 la discussion soulevée par M. Halbout. 

C'est d’ailleurs un probléme important, qui soulèvera, je 
le suppose, d’autres questions suhsidiaires ou intéressant d’au- 
tres catégories de personnel. li est done de bonne méthode de 
reporter ces discussions à plus tard pour les grouper. 

Ceci dit, je tiens à rassurer M. Thiriet et M. Rousselot. 

M. lhiret proteste contre le décret du 14 septembre. Je 
suppose qu'il protesle surtout contre quelques parties de ce 
décret qui ne lui paraissent pas particulièrement favorables, 
ais vous me concéderez que l'ensemble l’est, 

M. Jules Thiriet. Je regrette simplement, monsieur le 
ministre, que ce ne soient pas vos prédécesseurs qui, dès le 
début, aient pris ces mesures, dont l'application tardive crée 
deux <ortes de sinistrés. 

M, le ministre du logement et de la reconstruction. Le mou- 
vement se démontre en marchant et je ne puis souscrire entié- 
rement à votre facon de voir. 

Quoi qu'il en soit, le décret existe, mais il comporte en 
quelque sorte une soupape. 

n'es! nullement question de traiter les sinistrés isolés 
autrement me les simstrés groupés au sein d'une asso- 
ciation syndicale où d'uïe coopérative de reconstruction Si 
des dispositions contraires étaient appliquées dans certains 
nous reruédierions imméuiatement à cette situa- 
ion. 

M. Jules Thiriet. Vous le dites vous-même, 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Vous 
faites élat de la circulaire d'application du 14 septembre, mais 
il y aurait jà une erreur d'interprétation, car je répète qu'il 
n'a jamais été dans mon intention de traiter les sinistrés isolés 
autrement que les sinistrés groupés. Il n’y a pas deux catégo- 
ries de sinistrés, suivant qu'ils sont ou non groupés, 
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En ce qui concerne les opérations en cours ou réputées en 
cours, elles sont régies par les dispositions anciennes, Mais 
il fau: auus entendre sur ce que sont les « opéralions en 
cours ». Il ne suffit pas d’avoir eu une velléité; 11 faut avoir 
engige des opérations et il faut que nous en avans la preuve. 

Mais, là auss), nous admettons largement la preuve fournie 
ÿar le sinistré. Encore une fais, mous voulons que le décret 
et les textes rézlementaires subséquents soient appliqués avec 
Ja plus grande suupiesse. 

En ée qui concerne la situation spéciale du département de 
la Mense, mous savons que celui-c mérite des ménagements. 
L'exode considérable de dommages dont il a souflert a appauvri 
son potentiel, 

Sans doute, certaines opérations élaient nécessaires dans la 
perspective de reconstitulion agricole d'ensemble du départe- 
ment el du pays, car il y avait :utérèt à opérer certains regrou- 
pements, Mais cetle situation est maintenant dépassée, Et je 
donne à M. Rousselot l'assurance que tous les cas particuliers 
qui seront portés à notre altention seront examinés dans le 
qu'il souhaite 

M, René Rousselot. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole e°t à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet, Je m'excuse d'intervenir à nouveau, 
le ministre, mais j'ai sous les yeux le tableau syn- 
oplique annexé à votre circulaire. On y lit: « Sinistrés d'origine 
reconstruisant individuellement; complément de l’indemunilé 
d'origine: dans la limite de 200,000 francs, vaeur 199, change- 
ment considéré en espèces; par l'intermédiaire d'un groupe- 
ment de reconstruction: coût de l'engagement considéré, » 

Du côté acquéreur : « Recoustruisant individuellement : néant; 
reconstruisant par l'intermédiare d'un groupement de recons- 
truction: coût du logement considéré. » 

Si nous nous reporlons à la rubrique « Résidences secondaires 
ou autres bâtiments », nous sons: « Reconstruisant indivi- 
duel'ement: néant; par l'intermédiaire d'un groupe de recons- 
tuction: jusqu'à la valeur de 200.000 francs, valeur 1999 ». 

Et s'agissant d'acquércurs : « Reconst'uisant individuellement : 
Néant; par l'intermédiaire d'un groupement de reconstruetion : 
complément dans la limite de 100.000 francs, valeur 1939 ». 

Vous constatez done, monsieur le ministre, que ce que 
j'avancçais il y a un instant est inscrit en toutes lettres dans 
votre circuaîre. 

U est inadmissible qu'un sinistré iso'é ne bénéficie pas des 
avanlages qu'un siuistré qui à adhéré à un groupe- 

M. te président. Ia parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, Ce que 
vous me dites me rassure totalement, car je vois bien que 
je n'ai pas signé une circulaire dans laquelle je traile diflé- 
remment les sinistrés individuels et les sinistrés groupés. 

P M. Jules-Hubert Thiriet. Vous avez signé celle que je viens 

e 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il s'agit, 
dans chaque cas, de donner des facilités spéciales aux sinistrés 
vu ont dépassé leur créance. Ceci doit se faire à l’intérieur 

ce normes d'austérilé que voñs connaissez bien, 

Un sinistré isolé est censé contrôler ses opérations avec plus 
de facilité qu'un sinistré adhérant à une coopérative ou à une 
association syndicae. Dans les groupemenis, on recherche un 
équilibre d'ensemble, mas il peut y avoir des ajustements 
interne-. Voilà la théorie. 

Mais il n'y a rien d’absolu. Si vraiment des cas particuliers 
nous sont signales el si le sinistré est de bonue foi, nous 
verrons comment résoudre ces cas. 

Mais étant donné ies principes précédents et les termes du 
décret, vous reconnaitrez qu'il était difficiie de choisir une 
autre tormule. 

J'espère, mon cher collègue, que vous conviendrez que nous 
ne sommes pas loin d'être entièrement d'accord. 

M. dules-Hubert Thiriet. Je ne suis pas entièrement d'accord, 
mais j'apprécie vos explications. 

M. le président. M. Schaff à déposé deux amendements, 
n° 43 et 44, tendant tous deux à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-02. 

La pirote est à M. Schafl. 

M. Joseph Schaff. Monsienr le ministre, à mon tour, et vois 
ne m'en voudrez pas, je vous entretiendrai de ce fameux décret 
du 14 septembre 144, sans pour autant vous entraîner dans 
le labyrinthe des textes, des circulaires et de leurs références. 

Vous savez que j'aime beaucoup la clarté, et votre loyauté à 
mon égard, j'en suis sûr, est d'avance acquise. 

Après mon collègue, M. Thiriet, je plaide à mon tour pour la 
prise eu considération des demandes de transfert et des deman- 
des de mutation, pour les acquéreurs de dommages de guerre, 


Le déposé leurs demandes antérieurement au septemhre 
le plaide ce dossier pour’ des raisons humaines et d'équité, 
mars que la plupart de ces acquéreurs ont, d'une façon trés 
ble, fait l'acquisitiou d'un terrain, eflectué des démarches 
auprès de leurs notaires respectifs et, par surcroît, confiants en 
voire administration, acquis en partie des matériaux de cons- 
truction. 

J'ajoute que, pour une grosse part, votre administration et 
engagée. En eflet, vous savez fort bien que la délégation à 
laquelle je fais allusion est surehargée de irawail et qu'elle ne 
pouvait pas examiner ces demandes dans des délais normaux. 
Alors qu'il avait été parfaitement possible, dans d'autres déli- 
gations, de traiter ces affaires dans un délai d'un ou de deux 
mois, dans la délégation à laquelle je pense, il eut faUu un 
laps de temps a men mr pour rejeter ou accepter les 
demandes de mutation. Compte tenu de la preuve de la bonne 
füi et la certitude dun dépôt du dossier entre les mains de votre 
administration, une révision des décisions de rejet prises depuis 
de du décret du 14 septembre 1954 s'impose. 

e vous demande instamment, au moins pour les construc- 

tions à usage familial, de bien vouloir donner l'assurance à 
que ces demandes serant prises en considé- 
ralion. 
Je parle exclusivement des demandes ayant trait aux cons- 
tructions familiales, pour vous ver que je ne cherche pas 
à ouvrir les vannes toutes gra à d'éventuelles spéculations 
industrielles où commerciales et je vous prie au MOinS, Hon- 
sieur le ministre, d'examiner sérieusement l'objet de ce pre- 
mier amendement et de nous donner satisfaction. 

Ma deuxième observation x pour but, monsieur le ministre, 
de vous rappeler l'application de la loi du 26 septembre 1951 
instituant une bonilication d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux fègles de recrutement et d'avan- 
cement dans les emplois publics. Je fais allusion à la loi Biondi. 

Les commissions paritaires ont examiné, pour les techniciens, 
en décembre 1953, et r les agents de l'administration, le 
7 avril 1954, toutes les demandes jugées favorables par la com- 
mission nationale des anciens combattants. 

Or, l'avantage qu'auraient dû retirer de cette lai certains 
anciens résistants s'est plutôt traduit, au sein du ministère de 
la reconstruction, par une sanction. Des agents qui, pour leur 
travail, leurs notes d'aptitudes, se trouvaient en bonne position 
sur les listes normales de titularisation autorisées par les 
ministère, s'en som vus évincer au profit de collègues 
placés après eux sur ces listes, par le simple motif que 
voici : « Déportés résisiant » ou simplement « Résistant », 
« peut bénéticier de la loi Biondi ». 

‘la à eu pour résultat que les agents ayant figuré sur les 
tranches normales sont aujourd'hui pénalisés parce que les 
autres sont en leur arrêté de titularisation, 
qu'eux-mêmes risquent encore d'attendre fort longtemps. 

Telle et, monsieur le ministre, le sens de ma deuxième 
observation, sur laquelle j'ai tenu à attirer votre attention. 
il ne faudrait pas que ces personnels méritants soient frappés, 
par suite d’un retard considérable, d'un préjudice, je le recon- 
nais, plutôt moral que matériel. 

Alin de n'avo pas à reprendre la parole et d'épargner le 
temps de l'Assemblée, j'ajouterai une dernière ærvation 
d'ordre général. 

Aux termes d'une instruction ministériele, les délégations 
départementales sont habilitées à rejeter les demandes de 
transfert formées gar les collectivités locales qui tendent à 
transférer certains dommages de guerre. Je pense aux dom- 
mages de guerre concernant les maisons diles « maisons du 
berger ». 

Dans de nombreuses communes rurales sinistrées, ces mai- 
sons ne sont plus reconstruiles. Aussi les collectivités rurales 
sallicitent-elles ardemment du ministére de la reconstruction 
l'autorisation transférer ces domunaiges de guerre sur un 
autre bâtiment publie, Jusqu'ici, aucune autorisation n'a œu 
donne. 

Depuis dix ans, l'indemnité aflérente à ces dommages de 
guerre n'est pas utilisée. Je me permets, à cet égard, de sou- 
mettre une suggestion, Ne pourrait-on gas, chaque fais que 
dans une commune rurale sinistrée la reconstruction d’une 
maison de ce genre ne s'impose plus, autoriser le transfert 
du dommage sur un antre bâtiment public dans la mesure 
où le préfet apporte la preuve qu'il n'existe pas de crise 
de logement dans cette commune ? 

C'est une satisfaction que, je pense, vous pourrez accorder 
monsieur le ministre, et je vous en remercie d'avance. 


le président. La parole est à M. le ministre du lagement 
ei de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. La règle 
constante, en matière de dommages de guerre et de recons- 
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triction, est d'accorder une indemnité d’éviction si la recons- 
truction m'est pas nécessaire. Cette solution est logique. Mais 
:: n'est pas de règle sans exception et j ai répété à maintes 
reprises déjà, dans celle enceinte, que nous examinions les 
choses non pas avec + reg mais avec souplesse, en essayant 
de faire re aux textes le maximum d’eflicacité. 

Si, comme l'indique M. Schaff, il s'agit d’une commune 
vu existent d’autres dommages appartenant à Ja enllectivité, 
il n'y à pas, @ priori, d'inconvénient à exécuter le transfert 
que vous demandez et les dossiers seront examinés dans cet 
esprit. 

En ce qui concerne l'application de la loi du 26 septem- 
bre 1951, appelée communément loi Biondi, re:ative à la titu- 
lirisation de persennels justifiant de titres de guerre ou de 
i-sistance, notre département ministériel regrette de n'avoir pu 
encore procéder aux titularisations qui doivent être faites en 
vertu de ce texte. Nous espérons pouvoir le faire prochai- 
nement. Si nous connaissons quelque retard — je l'indique 
cans vouloir renvoyer la balle à d'autres ministères — <'’est 
parce que nous attendopgs de connaître le résultat des tra- 
\aux menés par les commissions qui apprécient le montant 
des bonifications. En ce qui concerne mes services, leur tâche 
est terminée, 

Je dois dire que, si les intéressés attendent, ls ne perdront 
rien pour autant car les titularisations dont il s'agit sont 
indépendantes, et les personnels en cause conserveront tous 
leurs droits. 

Je reconnais que l'intervention de M. Schaff est logique et 
qu'il faudrait en finir sur ce point. Nous rappellerons à tous 
les services intéressés qu'ils doivent se hâter et aboutir. 

la première question de M. Schaff complète, dans une cer- 
taine mesure, celle qu'a posée M. Thiriet. 

J'ai déjà indiqué que nous ferions preuve de souplesse dans 
l'examen des dossiers. Les accords, même verbaux, donnés par 
lL< délégués départementaux, seront respectés. 

Mais tous les transferts déposés avant le décret du 14 
tembre n'auraient pas été acceptés automatiquement, car la 
spéculation reste possible, M. fehaff l’a indiqué lui-même. Quui 
qu'il en soit, nous examinerons tous les dossiers qui auraient 
fait l'objet d’un accord, même verbal. 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Je vais retirer mes amendements. 

Je vous remercie, monsieur le’ ministre, de m'avoir fourni 
duns votre réponse ce que j'appellerai la partie « satistac- 
hion », Vous déclarez qu'un seul document suflit pour per- 
meître à votre administration de reconsidérer favorablement 
là demande de mutation. L'examen d'un dossier complet me 
donnerait entière satisfaction et je m'irai done pas aussi loin 
que vous dans la voie de la bienveillance. Du moins importe-t-il 
que les dossiers qui sont eflectivement déposés obtiennent 
salisfaction sur le plan départemental, ce qui facilitera le 
travail de l'administration centrale. | 

Vous me donnez donc satisfaction partielle en vous déchirant 
d'accord pour que les demandes de transfert et de mutation 
‘éjosées antérieurement au 14 septembre soient examinées 
favorablement, k 

Au sujet de la titularisation des personnels en apulication de 
la loi dite loi Biondi, laissez-moi traduire le sentiment des 
intéressés. Ceux qui Sont inclus dæns les tranches normales 
sont titularisés depuis les mois de juin et de juillet 1%:4. Les 
autres attendent encore, Vous devez sentir vous-même le 
Inalaise que crée une telle situation. I importe de remédier 
à cet état de choses et c'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir vous engager à donner 
rapidement Satisfaction à ces personnels. 

Un délai de trois mois me paraît raisonnable. Il vous per- 
mettrait ainsi qu'à vos collaborateurs d'en finir avec une 
ailaire qui est en instance depuis deux ans déjà. 

Mme lrène de Lipkowski. Très bien ! 

M. Joseph Sehaff. En ce qui concerne la question de la 
raison du berger, je vous remercie de votre réponse. De nom- 
Lreuses communes rurales vont pouvoir obtenir satisfaction. 


M. René Kuehn. La question se pose également dans d’autres 
départements. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
rl de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Touchant 
la titularisation des fonctionnaires du ministère de la recons- 
Uuctiog au titre de la loi Biondi, je précise une’ fois de plus 
que ces fonctionnaires ne souffriront pas du retard dont un se 
pas et que leur carrière sera intégralement reconstituée. 
l'autre part, les titularisations se font actuellement en sur- 
nombre. 

Quant à hâter les opérations, j ne veux pas me récuser 
mais je m'y emploie autant que je peux, avec l'aide des ser- 
vices. Pour eflectuer les titularisations et les reconstitutions 


de carrière, nous n'attendons que le résultat des délibérations 
des commissions compétentes qui ne siègent pas au sein de 
mon ministère et dont je ne suis pas responsable. 

Je répète que je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour 
obtenir satisfaction rs des services intéressés. Vous recon- 
näîtrez qu'il m'est difficile de faire davantage. 

Quant aux dossiers qui peuvent faire ou non l’objet de trans- 
fert, sous le bénéfice des exceptions qui figurent dans le texte 
du décret du 14 septembre, je tiems à redire que l'on ne peut 
pas donner satisfaction ou non suivant qne le «lossier est 
complet ou incomplet. L'état du dossier n'intervient pas en 
l'occurrence car, avant le décret en cause, nombreux étaient 
les dossiers qui ne pouvaient pas faire l’objet d'un translert. 

Tous les dossiers, surtout ceux des Sinistrés peur qui vous 
avez plaidé, seront examinés avec bienveillance et dans le 
désir d'aboutir à une solution. Il n’est nas possible de deman- 
der davantage. 

M. Joseph Schaff. Ce que je demande, c'est que l'articte 4 
du décret du 14 septembre ne seit pas appliqué à ces dossiers. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
confirme ce que je viens de dire. 

M. te président. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Malbout. Je désire signaler encore une situation par- 
ticulière au sujet des fonctionnaires déportés résistants. 

ll y à tels fonctionnaires déportés résistants de la guerre de 
1914-1918 qui ne bénéficient pas des avantages de la loi Biondi. 
Je compte vous soumettre ce cas pour que vous puissiez le 
résoudre vous-même. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je n'y 
vois pas d’objection. 

M. le président. La parole est à M: le président de la commis- 
sion de }a reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recons- 
truction, des dommages de querre et du logement. J'avais l’in- 
teution de demander avec MM. Claudius-Petit, Gaubert et René 
Schmitt, la disjonction du chapitre 31-02 afin de permettre au 
Gouvernement d'ajuster le crédit y aflérent aux besoins qui 
wont résulter de l'attribution de la prime de rendement à l'en- 
semble du personnel de l'administration. 

M. Gaubert et moi-même estimions qu'il eût été préférable, 
pour le bon ordre et la clarté de la discussion, de ne pas 
aborder maintenant le problème du stftut des fonctionnaires 
du ministère de la reconstruction et du logement. Mais, s’agis- 
sant d'une prime de rendement, vous imaginez qu'il s'agit 
aussi d’une augmentation de crédit, d'où la nécessité devant 
laquelle nous sommes de proposer éventuellement la disjonc- 
lion après avoir abordé la discussion de ce chapitre. 

Peut-être pourrions-nous substituer à cette demande de dis- 
jonction une simple demande de réserve, mais il est néces- 
saire que l’Assemblée se prononce dès maintenant sur le mon- 
tant des crédits affæ tés à ce chapitre si nous voulons demander 
le relèvement du crédit prévu pour l'octroi de la prime de 
rendement au personnel du ministère. 

J'aurai l'occasion, au cours de l'examen des articles addition- 
rels, de revenir sur l’ensemble du problème relatif au statut 
du personnel du ministère du logement et de la reconstruction, 
mais je dois indiquer dès maintenant que dans toutes les admi- 
nistrations centrales, dans tous les services extérieurs, une 
prime de rendement a été instituée, depuis longtemps déjà. 
Au ministère de la reconstruction et à l'administration Piel, 
seul le personnel administratif titulaire perçoit cette prime; 
les techniciens n'en bénélicient pas. 

Il me parait inutile d'insister auprès de vous, mes chers col- 
lègues, étant donné M situation actuelle de la reconstruction, 
dans une période où le personnel du ministère compétent doit 
fournir un rendement accru, sur la nécessité d'accorder aux 
intéressés la même prime que l’on a octroyée aux autres 
personnels, Le fait qu'il en ait été privé jusqu'à présent est 
un des éléments de la crise morale que traverse ce personnel, 

Je vous demande donc de bien vouloir adopter ma proposi- 
tion tendant à réserver le chapitre 31-02. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je veux 
dire à M. le président Coudray que ses préoccupations, celles 
de la commission de la reconstruction À 4 celles de nombreux 
collègues sont aussi les miennes et celles de nos services de 
direction. 

La question de la prime de rendement se pose avec acuité 
dans notre département ministériel, M. le président Coudray 
l'a indiqué, dans de nombreux services dépendant de divers 
ministères, les techniciens titulaires bénéficient de primes de 
rendement. Au demeurant, la silualion qui est signalée n'est 
pas exceptionnelle 


| 

quité, 
très 
rches 
en 
cons- 
A est 
on à | 
le ne | 
aux, 
délé- 
deux 
1 un 
* les 
anne 
votre 
puis 
ruc- 
à 
idé- 

pas 
uns 
- 
pre- 
tre, 
nes 
des 
an- 
ii. | 
ns, | 

le 
- 
ins 

de 
on 
les 
les 
ue 

», 
es 
es 
n, 
1e 
n. 
S, 
1- 
B 


| 


110 | ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JANVIER 1955 


Je me suis préoccupé de ce problème et j'en ai discuté 
À maintes reprises avec M. le ministre des finances et M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. J'ai bon espoir que la discussion 
de ce budget n'arrivera pas à son terme sans que le problème 
ne soit résolu d’une facon satisfaisante, 

Toutefois, pour plus de facilité, je vous demanderai alors 
— j'accepte vos observations — de ne pas réserver le chapitre 
31-02, car il n'intéresse pas spécialement les techniciens. 

C'est au chapitre 314% que devrait figurer le erédit néces- 
saire au payement de cette prime de rendement. 5 

J'accepte la réserve mais je demande qu'elle s'applique au 
chapitre 31-12. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le ésident de la commission de la reconstruction. 
J'accepte la propos tion de M. le-ministre, étant donné ses décla- 
rations, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 63 millions 
270.00 francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rému- 
nérations principales, 4.877.560.000 francs. » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Comme la commissiun des finances, monsieur 
le ministre, je ne suis pas d'accord sur ce que vous demandez. 

Les mesures proposées à ce chapitre prévoient une économie 
que seul le personnel des services extérieurs paraît être appelé 
à supporter. Le licenciement de 307 agents est prévu pour le 
1e février 1955; 142 autres doivent être l'cenciés le 1% juillet 


suivant; enfin, 144 licenciements sont également prévus pour . 


le 1* décembre 1955, 

D'autres suppressions d'emplois sont peut-être encore envisa- 

ces. 

e Cependant, comme par hasard, ces mesures ne portent que 
sur en agents d'exéeution. Je ne veux pas exagérément mettre 
en cause les services centraux, mais je constate — permettez- 
moi de le dire — qu'il en est toujours de même: quand des 
économies sont demandées à une administration, c'est au bas 
de l'échelle, prétend-on, que ces économies doivent être réali- 
stes. Pourtant, je crois pouvoir l'affirmer, c'est là, à cause des 
contacts avec le public, à cause aussi de l'application souvent 
aifficile d'instructions parfois complexes, que le personnel 
éprouve souvent le plûs de peine à bien remplir sa tâche. 

Je crois, monsieur le ministre, que ces licenciements immé- 
diats, cette année. constituent une erreur et qu’on risque sim- 
plement de décevoir une fois de plus les sinistrés à qui l’on va 
pouvoir peut-être dire désormais que, faute de personnel, on 
ne parvient pas à s'oceuper d'eux. 

Je voudrais bier que vous teniez compte des observations de 
la commission des finances, de ce qu'ont dit également certains 
collègues lorsque ce débat a commencé, le 18 décembre dernier, 
et de ce que je me permets de confirmer aujourd’hui. 

J'avoue, monsieur le ministre, que je voulais vous entretenir 
également du problème des titularisations, dont a parlé 

. Schaff, et de celui des primes de rendement. Mais je me 
rallie à la décision que vient de prendre l’Assemblée. Nous 
reparlerons de ces questions pe tard. Restons-en, par consé- 
quent, à celle des licenciements envisagés. 

J'espère vous entendre me répondre que, tenant compte des 
suggestions de la commission des finances, vous allez faire un 
effort dans ce sens et donner satisfaction à ceux qui veulent que 
vos services continuent à fonctionner en 1955. 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je déplore que, depuis deux heures, nous 
n'ayons encore examiné que deux chapitres, parce que, comme 
vous le disiez, monsieur le président, sur n'importe quel amen- 
dement on parle de tout. Ainsi, tous les problèmes d'ensemble 

ui entrent dans le cadre de ce budget ont déjà été évoqués. 
(rès bien ! Très bien ! 

Je désirerais savoir si, à l'occasion de l'examen de ce cha- 
pitre 31-11, nous devons aborder maintenant les problèmes de 

ersonnel, étant donné, d'une part, qu'une demande de dis- 
notion du chapitre a été déposée et que, d'autre part, sera 

roposé un artic'e additionnel traitant également des questions 
e personnel. 

I faut que nous sachions à quoi nons en tenir et ce que nous 
devons discuter, afin de ne pas faire perdre de temps à 
l'Assemblée. 

M. le président. La parole æst à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

M. le la commission de la reconstruction. Je 


président de 
désire d're à l’Assemblée et à M. Le Coutaller que je ne crois 
pas possible d'éviter maintenant le débat cuncernant l'eflectif 


du personnel du ministère de la reconstruction et du logement, 
car c'est à ces deux chapitres 31-11 et 31-12 que sont ouverts 
les crédits destinés à la rémunération de ce personnel et c’est 
sur le montant de ces crédits que portera la réduction du nom- 
bre des fonctionnaires pour l’année suivante, 

C'est donc maintenant que doit s’instituer ce débat, mais il 
doit être limité exclusivement à la question des efleetifs, c'est- 
à-dire au nombre des fonctionnaires du ministère de la recons 
truction et du logement et non De au statut où à d’autres pro- 
bièmes que nous ee orsque viendront en diseussion 
les articles additionnels. D'ailleurs, la commission de la recons- 
truction a déposé un amendement tendant à la disjonction des 
chapitres 31-11 et 31-12 et que son rapportsur soutiendra tout à 


l'heure. 
La parole est à M. Le Coutaller, pour répondre 


M. le 
à la commission. 

M. Jean Le Coutaller. Ne serail-il pas sage de discuter d’abord 
de la disjonction du chapitre 31-11? Nous perdrions moins 
de temps. M. le président de la commission de la recons-. 
truction vient, en eflet, de dire “que nous urrions, à 
l'occasion de l'examen de ce chapitre, et sans parler du statut 
futur du personnel, discuter des licenciements prévus pour 1955. 

Or l'article 18 nouveau qui a été adopté par la commission 
des finances et par la comm'ssion de la reconstruction dispose : 

« La liquidation définitive des créances de dommages de guerre 
devant être effectuée en trois exercices au maximum, le Gou- 
vernement devra soumettre au Parlement, au 1% février 1955: 

« 1° Un programme déterminant les eflectifs de personnel 
nécessaires dans les services de la reconstruction pour cette 
liquidätion défin'tive et garantissant aux agents intéressés le 
maintien en fonctions pendant la période correspondante; 

2° Un programme de titularisation.… » 

Il me semble par conséquent difficile de discuter dans le 
cadre du chapitre 31-11 de licenciements prévus pour 1955 
alors que nous aborderons un peu plus tard l'examen de 
l'article 18 nouveau qui-a pour but de régler, y compris pour 
1955, le sort de l'ensemble du personnel du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, 

M. le président. La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, je suis à mon tour 
très gèné parce que je ne sais pas à quel endhoit et à quel 
moment nous devrons aborder ce problème étant donné que 
nous voulons régler le sort du personnel, cette année, avec 
des licenciements et que nous allons ensuite parler des mesures 
qui seront prises pour régler le sort du personnel dans les 
années qui viennent. 

Je voudra:s que l'on discutät au moment le plus opportun de 
l'ensemble de la question. Il faut que l'on sache ce qui doit 
être fait de ce personnel. 

M. Jean Le Coutaller. Exactement ! , 

M. Pierr> Couinaud. Il est absolument inadmissible, je le 
déclare avec force, de demander à des hommes de travailler 
bien et vite et de leur dire: Plus vile vous travaillerez et plus 
vite vous serez licenciés. 


M. Jean Le Coutaller. C'est cela même! 


M. Pierre Couinaud. II est anormal d'agir ainsi. Aussi devons- 
nous savoir à quel moment nous débattrons de cette question. 

Je suis prêt à la discuter maintenant ou à l’occasion de 
l'examen de tout autre chapitre ou article; nous devons nous 
mettre d'accord sur le moment où nous l'aborderons. NM 
importe que, dans l'examen de ce budget comme à l’occasion 
de tous les autres, nous examinions chaque sujet et l'épuisions 
en une seule discussion, afin de ne plus y revenir. 

Je me déclare prêt à intervenir au moment où s'instaurera 
la discussion dont il est actuellement question. Mais encore 
faut-il que ce moment nous soit précisé. ; 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 
M. Robert Nisse. Je présenterai la même obse:vation que 


M. Couinaud. 
J'entendais intervenir sur les problèmes relatifs au personnel. 
Il couvient évidemment de savoir à quel moment ils seront 


examinés. 
M. Emile Halbout. Qu'er. pense M. le rapporteur ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
fnission de la reconstruction. 

M. le nt de la commission de la reconstruction. Nous 

urrions réserver ces deux chapitres pour ne les discuter que 
orsque sera appelé l'article additionnel dont parlait tout à 
l'heure M. Le Coutaller. 

J'avais pensé que nous pouvions aborder ce problème main- 
tenant, car la ition de la commission de la reconstruction 
au sujet de cet article est très différente de celle de la commis- 


sion des finances. 


seul le secteur civik peut lui fournir. 


sonnel et des primes de rendement. 


let, en marquant la nécessité de rétablir la partie du erédit 


pour avis, a déposé un amendement n° 3 tendant à rétablir au 


21.252.000 francs. 


\ernement accèpte l'amendement. 


ces qu'il existait, parmi le personnel du ministère’ du logemeut 


ces fonctions techniques. 


nons propose le licenciement d'un nombre important de fone- 
linnnaires du ministère du logement de la reconstruction, il est 
nécessaire, qu'on nous donne d'abord l’assyrance que parmi 
ceux qui seront licenciés ou qui pourraient courir le risque de 
l'étre dans les toutes prochaines années, il n'existe aucun agent 


11 connnission de la reconstruction désire obtenir dès main- 
tenant des garanties contre le licenciement, Tel n'est pes 
l'onjet de l'amendement de M. de Tinguy qui renvoie le pro- 
Lieme au février. 

Par conséquent, si l’Assemblée l’aceepte, nous ons très 
lien — c'est la méthode que je suggère, monsieur le président 
__ reporter la discussion des itres 31-11 et 34-12 au moment 
où l'article additionnel sera examiné. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 


finances ? 
M. le rapporteur. J'accepte la réserve. 


M. le président. La réserve, acceptée par la commission, est 
le droit. 

‘Les chapitres 3:11 et 31-12 sont donc réservés. 

« Chap. M-21. — Personnel rémunéré sur la base du com- 
merce et de V'industrie, 205.169.000 franes. » 

la parole est à M. Guiguen. 

M. 2 à L'intervention que je comptais faire n'a 
plus d'objet. 

M. le président. La parole est à Le Coutaller. 

[:. Jean Le Coutalier. La question posée par le chapitre 21-21 
doit également, me semble-t-il, être réglée dans le cadre de 
l'articte #8. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Le chapitre 31-21 comportait un 
credit de 28.083.000 francs demandé par le Gouvernement pour 
embaucher des techniciens du secteur privé à rémunérer sur 
li ba<e de la convention collective du 30 avril 1954. 

La commission des finances à disJoint ce crédit. La commis- 
sun de la reconstruction en demande le rétablissement, esti- 
mant justifiée la demande du ministère de la reconstruction 
et du logement, qui a besoin de techniciens très spécialisés que 


M. le président. Vous entendez donc soutenir maintenant 


M. le rapporteur pour avis. C'est exact. Mais ce point est um 
peu étranger à a question importante du licenciement du per- 
Nous n'avons pas intérêt à laisser de côté des questions 
annexes qui peuvent être déblayées au cours de la discussion. 
M. Jean Le Coutaller. Je suis d'accord avec M. Gaubert. 


M. le président. Sur le chapitre 31-21 la parole est à M. Le 
Coutaller. 


M. Jean Le Coutalier. J appuie les observations de M. Gau- 
de ce chapitre qui a été disjointe par la commission des finan- 


ces, de façon à donner à la direction les moyens nécessaires 
pour atteindre les buts qu'elle vise. 


M. le président. M. Gaubert, au nom de k commission de la 
reconstruction, des dammages de guerre et du logement saisie 


chapitré 31-21 le erédit proposé par le Gouvernement, soit 


M. Gaubert vient de soutenir son amendement. 
Quel est Favis du Gouvernement ? | 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le Gou- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas bien La situation. 
}l avait été affirmé aux membres de la commission des finan- 


pables de remplir 


Si M. le ministre nous affirme qu'il n’a pas, dans son per- 
smnel, d'agents susceptibles de remplir les functions envisa- 
sces, je n'insisterai pas. Mais il avait semblé nécessaire à la 
commission des finances de dire ce qui suit: au moment où l'on 


et de la reconstrwtion, des fonctionnaires ca 


capable de remphr de facon satisfaisante les fonctions qu'on 
veut pourvoir. 

Telle était la préoccupation de la commission des finances, 
loule en faveur du personnel du ministère. 

Elle me paraissait être aussi éminemment logique. 
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ll appartient à M. le ministre de la reconstruction de prendre 
Scs responsabilités sur ce point, | 


M. le président. La parole est à M. Guiguen, 

M. Louis Guiguen. Je m'associe aux observations de M. Cou- 
rem. | 

Eu effet, nous ne pouvons pas nous pronomcer maintenant 
sur le chapitre 31-21. Il faut attendre que l'Assemblée ait 
slatué sur les chapitres ayant trait aux questions de personnel, 
Tous ces chapitres sont liés. 

C'est pourquoi l'Assemblée doit également réserver le cha- 
itre 31-21. 
PEn eflet, si nous acceptions maintenant la création d'emplais 
et que nous ne parvenions pas à obtenir la suppresson des 
licenciements prévus par le Gouvernement, nous serions dans 
la situation que vient de définir M. Courant: d'un côté, des 
emplois seraient eréés; d'un autre eûté d'autres seraient sup- 
prmés qui pourraient très bien être maintenus en raison -e 
ces créations nouvelles de postes, 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaiter. Je m'excuse de ne pas partager tolabes 
ment l'avis de M. Guiguen, pas plus que celui de M. Courant. 

L'Assemblée peut, à mon sens, prendre position dès mainte- 
nant sur ce chapitre, quel que soit le sort réservé au cha- 
pitre 31-44. 

En eflet, de deux choses l’une, ou bien le chapitre 31-11 est 
modifié dans le sens demandé par la commiss'on de la recons- 
truetion et il m'y à pas de licenciements; ou bien ik n'est pas 
modifié et il y a des licenciements. Dans le second cas, la direc- 
tion de la reconstruetion, qui disposera des crédits inserits an 
chapitre 34-21, pourra recruler du personnel compétent, Ce que 
nous pouvous: demander au ministre de la reconstruction et du 
lagement, e’est de cho’sir par priorité, PT ceux qui seraient 
licenciés, les agents +” à remplir les fonetions qui leur 
seromt dévolues dans le cadre de la construction, 

Nous devons donc, dès maintenant, nous prononcer sur Île 
chapitre 31-24 et je demande à l'Assemblée d'adopter ce cha- 
otre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande à l'Assemblée d'exa- 
miner les chiffres. 1! s’agit de trente-deux ingénieurs et assis 
luilés et d’un crédit de 2$S.083.000 francs. 

Ces trente-deux ingénieurs et assimilés toucheraient une 
sainme assez faïhie, puisque ce crédit comprend les charges 
sociales. Cela prouve que l'on fait appel, très souvent, à du 

rsonnel très spécial'sé mais travaillant à mi-temps. Puisque 

commis<ion de la reconstruction a reçu l'assurance qu'il 
s'agissait d’un personnel très technique qu'il est impossible 
de trouver parmi les agents et les ingénieurs du ministère, 
je demande que ce crédit soit rétabli. . 


M. le président. La parole est à M. le miniitre. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, je crois que vous pouvez voter en toute tranquillité 
de conseience ce chapitre, car, anticipant sur la question de 
la réduction des effectifs, je déclare qu'il n'y aura pas dans 
les services de la reconstruction de licenciements d'agents 
techniques, tout au moins d'agents valables. Là eneore, nous 
uliliserons tous ceux que nous aurons à notre disporition. 

Nous ‘verrons, au cours de la discussion qui s’instiluera à 
propos des effectifs, qu'il contient de considérer d'une part 
les effectifs globaux du ministère et, d'autre part, les effectifs 
départementæux. 

Dans certains départements, il y a des effectifs considéra- 
blement excédentaires. J'ai l'intention, par les moyens le< plus 
avantageux pour le personnel et particulièrement, si le budget 
en dispose ainsi, par le muyen des primes de rendement, d'iu- 
citer des techniciens qui <e trouvent dans des départements 
où il y a peu de chose à faire, à exercer dans les grands dépar- 
tements sinistrés, où il reste beaucoup à reconstruire et où le 
personnel est insuffisant. 

IL serait mauvais que, dans ces départements, je puise du 

sonnel qui est indispensable pour les tâches actuelles de 

reconstruction afin d'opérer les mutations qui sonf, par 
contre, nécessaires, çt singulièrement pour mener à bonne fin 
« l'opération million » dont nous avons parlé dans notre 
deuxième séance du 16 décembre dernier. 

Nous allons lancer un nombre considérable de logements 
IL L. M. Nous allons lancer la con-truction de 25.040 loge- 
ments économiques normalisés. Pour que l'opération réussisse, 
il faut que nous ayons le moyen d'animer tout le territoire, 
de prendre les contacts plus étroits, nécessaires avec lez orga- 
nismes d'H. L. M. avec les préfets, et aussi avec les collectivités 
locales, qui dans nombre de cas fourniront les terrains. C'est 
d'ailleurs une opération avantageuse pour les offices et les 
collectivités locales. 

Cette tâche nous l'accomplirons en puisant, le cas échéant, 
dans des services et ministères voisins. Il est très possible 
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que la majorité des 32 agents dont l’embauchage est envisagé 
suit composée d'ingénieurs recrutés dans des services existants : 
Pomts et Chaussées, Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ou Electricité de France, car il s’agit d’une tâche tempo- 
raire de mise en route. 

Si nous prélevions ces agents sur les effectifs existants, 
nous provoquerions un à-coup dans la reconstruction. Je suis 
done pleinement d'accord sur l'amendement de la commission 
de la reconstruction. 

Je le répète, le personnel technicien existant actuellement 
n'aura aucunement à en souffrir, bien au contraire. 


M. le président. La parole est à M. Estradire. 


M. Pierre Estradère, Voter le chapitre 31-21 équivaudrait à 
accepter mmplicittement le licenciement de 150 membres du per- 


sonnel de surveillance. 
M. Jean Le Coutaller. Pas du tout ! 


M. Pierre Estradère. On nous dit constamment que de telles 
mesures pourraient être compensées par d'autres. Mais ce qui 
provoque notre inquiétude c'est que ces licenciements procèdent 
d'une ligne générale et, à ce sujet, je voudrais rapidement faire 
une mise au point sur ce probleme des licenciements envisagés 
actuellement et pour l'avenir, 

Le IS décembre, j'avais exprimé ici nos inquiétudes à la suite 
des déclarations faites par M. le ministre devant la commission 
de la reconstruction. 

D'après le compte rendu sténographique que j'ai relu et que 
e cite, vous avez, monsieur le ministre, déclaré ce qui suit : 

« Les eflectifs actuels levraient baisser très sensiblement dans 
un délai de trois ou quatre ans. Cela doit correspondre à l'achè- 
vement de la reconstruction, mais, après, il y aura encore les 
tâches concernant les dommages de guerre, car il conviendra 
d'étudier les dossiers. Mais il y aura nécessairement une 
« queue », comme dans toutes les opérations. A la fin, après 
celte période, on pourra chuter, non pas verticalement, mais 
aux deux tiers. Ce sera peut-être dix mille. » — et je poursuis, 
monsieur le ministre, ce que vous n'avez pas fait le 18 décem- 
bre dans votre mise au point — « … pour tomber à quelque 
chose qui ne comporte aucune dérision. Nous avons actuelle- 
qualre mille titulaires. Peut-être que cela pourrait être 
quatre où cinq mille, mais je crois que ce serait un niveau 
au-dessus du nombre des tilulaires composant actuellement le 
ministère. » 

Ainsi, il y a. dans votre gestion, une tendance à licencier 
massivement le personnel et nous considérons que les mesures 
inscrites tant dans le chapitre 31-11 que dans le chapitre 31-21 
sont un commencement d'exécution de ces mesures massives. 

Cest pourquoi nous nous élevons contre le rétablissement 
du crédit de 28 millions de francs pour les agents contractuels 
et contre le licenciement correspondant de 1:0 agents du per- 
sonnel de surveillance. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Gaubert… 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Au nou de la commission des finances, j'ai 
posé une question à M. le ministre de la recoustruction. Je 
voudra's bien qu'il y réponde et qu'il confirme ce qu'il a laissé 
entendre pour pouvoir se À une réponse au personnel. 


M. le président. La parole est à M. le munistre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Monsieur 
le rapporteur, je suis moi-même très bien placé pour répondre 
au personnel, et il ne s'est pas fait faute de m'entretenir de 
celte question. 


M. le rapporteur, Je m'en doute 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je crois 
même pouvoir dire que j'ai recueilli l'impression très nette 
que le agen er a compris ce que nous désirions entreprendre 
ensemble, car nous ne le ferons n! sans lui ni sans vous et, sin- 
gulièrement, sans que la commission de la reconstruction soit 
lenue pleinement au courant. 

IL s'agit ici de recruter, soit à l'extérieur soit dans des ser- 
vices d'autres ministères, des fonctionnaires capables de mener 
à bien ces grandes opérations du programme des 25000 lage- 
ments économiques normalisés dont nous voulons que la mise 
en chantier ait lieu à partir du mois de juillet prochain sur toute 
l'étendue du territoire. 

C'est une opération considérable, 1| me serait possible, certes, 
de trouver dans les départements du Nord, de la Moselle, de 
la S°ine-Inférieure par exemple des techniciens compétents 
pour réaliser cette opération. 


Mais si je retirais ces techniciens de la reconstruetion. où ils 
sont maintenant occupés, je freinerais la reconstruction, ce que 
nous ne voulons absolument pas ni vous mi moi. 

Mais sachez encore que ces trente-deux techniciens ne sont 
pas suflisants pour engager la totalité de l'opération et que je 
compte les renforcer par des agents actuellement en fonction 
mais pris en dehors des grands départements sinistrés. 

Nous aurons besoin de tous les concours et j'espère que 
je pourrai vous démontrer, au moment où l’on parlera des 
eflectifs en général, que les licenciements dont il est question 
se réduiront pratiquement à fort peu de chose. 

Mais n'anticipons pas, puisque nous avons décidé de reporter 
» discussion es deux chapitres intéressés à la prochaine 
séance. 

Ma répunse devrait ainsi vous satisfaire, du moins je l'espère. 
C'est parce que je ne trouverai pas la totalité du personnel 
nécessaire que je suis obligé, pour assurer la réussite entière 
de l'opération, de recourir au recrutement de certains éléments 
d'encadrement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. le ministre du logement et de la recons- 
truction a précisé qu'il commencera par utiliser le personnel 
dont il peut disposer, mais que cetle utilisation sera insuffisante 
pour lui permettre de poursuivre sa tâche. J'estime que la 
commission des finances a ainsi obtenu les éclaircissements 


qu'eile avait demandés. Je n’insiste donc pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
bert tendant à rétablir au chapitre 31-21 le crédit demandé 


par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31-21, au nouveau chiffre de 


233.252.000 francs, résultant de l'amendement de M. Gaubert, 
(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, 


est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — 
Commissions de juridictions. — Rémunérations principales, 
indemnités et vacations, 39.300.000 francs. » 

M. Schaff est inserit sur ce chapitre et a déposé 
deux amendements n° 43 et n° 46 tendant tous 
réduction indicative de 1.000 francs. 

Je pense que M. Schaff voudra bloquer ses trois interven- 


tions. 
La parole e<t à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, il y a plusieurs 
cemaines, les deux Assemblées ont voté une proposition de 
koi portant modifcation de l'ordonnance du 21 avril 1945 
sur les spoliations dans Jes parties du territoire national 
annexées de fait de 1940 à 1945. 

Pou: faire diligence, en accord avec les collaborateurs de 
votre ministère et de ceux de l'intérieur, de la justice et des 
finances, le problème des collectivités locales.a done été exa- 
miné favorablement. Or, il se trouve que le même problème 
est posé depuis des années pour les particuliers. 

Certes, les parlementaires qui sont également maires se féli- 
citent qu'une solution immédiate ait pu être trouvée au pro- 
blème, car la charge très lourde qui résulterait du dédommage- 
ment de ceux qui jies ont altaqués en justice se trouverait 
ainsi écartée. 

Je ne propose pas une réducl'on indicative du érédit de ce 
chapitre. Je vous demande, monsieur le ministre, de nue pas 
laisser subsister deux poids et deux mesures. Nous ne puu- 
vons pas laisser en suspens le litige intéressant les particu- 
liers qui est aussi important +1 celui des collectivités. 

Ce premier problème étant réglé, je vous demande également 
d'envisager la solution du second, 

En eflet, ;’ordonnance d'avril 1%45 leur demeure applicable 
et, de la sorte, les sinistrés qui ont acheté durant l'occupation 
du mobilier sous séquestre, qui ont été obligés de le restituer 
et de rembourser. en outre, préjudice et manque à gagner, 
sont aujourd’hui démunis de toute possibilité de recouvrer leurs 
droits à indemnisation. 

Ce problème a été réglé pour les collectivités locales, I n'y 
a pas de raison qu'il ne le soit pas pour les particuliers. 


M. le La parole est à M. le ministre du logement 


et de la reconstruction. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Mon- 
sieur Schaff, vous posez un problème dans une perspective. 
très générale. 

Le cas des collectivités est, en effet, rég.é par la loi qui a 
été votée dernièrement. Vous posez maintenant la question 
des particuliers. C'est la première fois qu'elle m'est posée. 
Elle l'a peut-être déjà été, mais vous comprendrez très aisé- 


r ailleurs 
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ment qu’elle nécessite de ma part une étude. De toutes façons, 
je prends bonne note de votre observation. Nous aurons sans 
{oute l’occasion d'en parler, notamment au sein de la commis- 
<on de la reconstruction, où je suis convié maintes fois dans 
le courant de l’année. J'expliquerai alors les vues du minis- 
tre sur la politique de la reconstruction et je serai proba- 
blement, très tôt, en mesure de répondre à votre question. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

La deuxième question que je me permets de vous poser est 
d'ordre pratique. 

Il arrive souvent que des coopératives, des associations de 
suustrés et aussi des communes regroupent des sinistrés qui 
ne bénéficient pas d’une zone de compensation, dans le cadre 
d'un plan d'aménagement, pour les réunir dans un îlot ou 
unité de chantier. 

Parfois même, vos services ont accepté, chaque fois que le 
problème était intéressant, d'assurer un concours par voie de 
pré-financement. 

Mais, ce qui n'est pas réglé depuis bientôt un an et demi, 
c'est la question de savoir qui supporte, lout au moins en 
partie, les dépenses de viabilité. 

Je me suis adressé à vos services, pour savoir si on ne pour- 
rait pas aflecter 2 p. 100, au maximum, de la créance de chacun 
de ces sinistrés, bénéficiaires de l'attribution d'un terrain dans 
un ilot choisi par la commune, au payement d’une partie des 
frais de viabilité. 

Pourquoi ? Parce que le sinistré lui-même ne dispose pas 
de crédits en espèces suffisants et qu'il demande à la coopé- 
lative, dans la mesure où les marchés Ini permettront de réa- 
liser des économies, d’affecter 1, 1,5 ou 2 p. 100 au payement 
des dépenses de viabilité. 

Par ailleurs, la municipalité ne peut pas assumer de telles 
charges. 

C'est pourquoi, n'ayant pas obtenu satisfaction ni de réponse 

récise à mes nombreuses interventions, je vous demande de 
Pien vouloir accepter, jusqu’à concurrence de 2 p. 100, la parti- 
cipation du sinistré aux frais de viabilité. 

La troisième question que je veux poser est assez simple. 

Les sinistrés de ma région se sont réunis ces temps derniers 
et il appert qu'ils comprennent mal l'interprétation d'une cir- 
culaire relative au potentiel des dommages de guerre. 


M. Jules Thiriet. La circulaire est supprimée ! 


M. Joseph Schaff, On a dit, au cours de ces réunions, que Îles 
rcliquats de créance ne peuvent être réemployés chaque fois 
que la preuve est faite que le volume de la reconstruction cor- 
respond à celui du bâtiment détruit. 

Or, vous savez que les coopératives obtiennent souvent des 
rabais de prix, ee qui leur permet d'apporter des améliorations 
aux bâtiments ou d'utiliser éventuellement cet excédent de 
ærédits à d’autres fins. 

Suivant les informations qui m'ont été données, il n'est 
désormais plus possible de réemployer cet excédent. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. S'azis- 
sint de votre dernière question, monsieur Schaff, le ministère 
ne fait qu'appliquer l'article 15 de la loi de 1916. 

En ce qui concerne les dommages agricoes auxquels vous 


avez fait allusion, le problème me se po<e plus, comme l'a dit, 


M. Thiriet, car un accord complet a été réalisé avec les gran- 
pements de sinistrés agricoles. Nous avons même été très 
larges, S'il subsiste, toutefois, des cas d'espèce je ne demande 
pis mieux que de les examiner. 

Quant à la deuxième question, je voudrais que vous consi- 
dériez, monsieur Schaff, qu'elle peut être traitée de la même 
facon que la prem'ère. Néanmoïins, je puis vous répondre que, 
si des sinistrés sont groupés et si leurs créances ne sont pas 
éhuisées, je ne vois aucune objection à ce que le reliquat 
soit utilisé pour faire face à certa'nes dépenses de viabilité. 


M. Joseph Schaff. Cela n'a jamais été précisé. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Cela n'a 
peut-être jamais été précisé. 

Il peut y avoir certaines divergences dans ja manière de 
Voir et d'agir des différents services départementaux. Votre 
question sera pour moi l’occasion d’harmoniser, sur ce pro- 
blième, j'attitude de tous mes services. 


M. Joseph Schaff. Je vous remercie, mons:eur le muistre, 
ei je retire mes deux amendements. 


M. le président. Les amendements n°* 45 et 46 de M. Schaff 
sont retirés. 

Personne me demande plus la parole 
: Je mets aux voix le chapitre 31-31, au chiffre de 39.500.000 
rancs. 


(Le chapitre 31-31, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.317.584.009 
francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges saiales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, { mil. 
liard 809.581.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 2% mil. 
lions 861.000 francs. » — (Adupté.) 


4° partie. — Malériel el fonctionnement des services. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rembourse- 
ment de frais, 35 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-02, — Adnrinistration centrale. — Matériel, 87 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 230.500,000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12, — Services extérieurs. — Ma- 
tériel, 351.800.000 francs, » 
La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet. J'ava's l'intention de poser quelques ques- 
Cons à M. le ministre de la reconstruction sur le personnel, 
Mais, comme les deux articles concernant le personnel ont 
été réservés, je renonce momentanément à la parole. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?..: 
Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre 
rancs. 


(Le chapitre 34-12, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-21, — Construction. — Matériel, 1.960.000 francs. »% 
— (Adopté) 


M. le président. « Chap. 31-31. — Dommages de guerre. 
— Commissions régionales et d'arrondissement, — Matériel et 
rembour<ement de frais, 8.800.000 francs. » 

La parole est à M. M'dol. 


M. Lucien Midol, En vertu de la législation en vigueur, les 
sinistrés peuvent, dans un délai de deux mois, faire appel 
d'une décision de l'administration, spécialement en ce qui 
concerne le taux de l'indemnité. 

IL arrive souvent que le sinistré, peu au courant de la pro- 
cédure, fait appel de cette décision administiative sans définir 
les moyens | me entend développer pour justifier son appel. 
Il se réserve, bien entendu, de les définir au moment où l'affaire 
sera appelée devant la commission d'arrondissement, Ma'heu- 
reuserment, en opérant ainsi, 1 risque Ja forclus:on, car les 
moyens doivent être fournis dans un délai de deux mo:s, 

Afin d'éviter cette forelusion regretlable, ne serait-il pas 
possible de préciser, dans l'avis de notification de l'indemnité, 
que le sinistré a deux mo's pour faire appel — c'est déjà 
indiqué — mais que ledit appel doit comporter obligaluiremeént 
les moyens ou les raisons qui le justifient ? 

IL s'agit donc simplement de compléter la formule existante, 
à moins que cette indication, nécessaire pour la plupart des 
sinistrés, soit portée sur l'accusé de réceplion de l'appel. 

IL s'agit, par conséquent, d'une simple modification de la 
signification des décisions qui permettrait aux sinistrés de ne 
pas encourir la forclusion. 

Bien entendu, certaines commissions d'arrondissement ne 
prononcent pas cette forclusion, mais d’autres répondent aux 
sinistrés, au bout de deux mois: Vous n'avez pas fourni vos 
moyens, par conséquent, vous êtes forclos. 

C'est une suggestion que Je vous soumets, monsieur Île 
miristre. Modifiez les imprimés qui sont adressés aux sinistrés, 
Je pense que cela ne sera pas difficile à faire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Mon cher 
collègue, j'ai constaté, et singulièrement dans mon départe- 
ment, que les simistrés — non par négligence, certes, mais pr 
manque d'habitude, sans doute — ne lisent pas entièrement les 
lettres qui leur sont adr2ssées, surtout lorsqu'elles sont impri- 
mrees, 

Nombreux ainsi sont les sinistrés qui n'ont jamais su qu'ils 
avaient deux mois pour présenter leur recours devant la juri- 
diction administrative. 
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Ce délai est intangible, C'est une disposition légale que 
ne pouvons modifier. Néanmoins, pour tenir comple de votre 
observation, je premlrai une mesure à laquelle j'avais déjà 
songé mais que vous m'avez rappelée très opportunément. Sur 
les imprimés actuels, je ferai souligner en rouge la phrase, .de 
facon à attirer l'attention des sinistrés, 

Votre proposition visant à ajouter une nouvelle phrase ne 
mme parait pas soulever d'oleclion, au contraire, Je vous 
demande, cependant, de me laisser le sain d'étudier le libellé, 
étant entendu que je retiens dans son principe votre suggestion. 


M. Lucien Midoi. C'est entendu. 


M. !e président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 34-91 au chiffie de 8 millions 
80,000 franes. 

(Le chapitre 34-31, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 34-41. — Urbanisme et habitilion. — Commission 
d'aménagement, — Matériel, 2.208.064) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et imlemnités de réquisition, 26 mil- 
lions 200.006 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automabile, 
de vélomoteurs et de bicyclettes, 155 millious de francs. » — 
(\doplé ) 

« Chap, 34-03. — Remboursement à diverses administrations, 
156 tuilluns de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3-91. — Edifir-ation et entretien de 
boraguements provisoires pour l'installation des services, 
23 mikions de francs. » 

La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Mon observation aura trait à une situation 
anormale dont souffrent certains sinistrés, 

L'administration a supprimé des délégations départementales 
el concentré ses services dans des centres importants où le 
nombre des sinistrés est considéralse. Cela ne vas pas sans 
difficu'tés pour les sinistrés des départements où les déléga- 
lions ont été supprimées. 

On m'a dit — je me sais si c'est exact — que la délégation 
de la Marne a été supprimée et que les sinistrés de ce dépar- 
tement doivent s'adresser à la délégation des Ardennes. Le 
déplacement est vraiment difficile, On à mème ajouté — ce 
dont je ne suis pas certain du tout — que les sinistrés devaient 
s'adresser à Am.ens pour toutes les questions d'urbanisme, 

Je vous demande simplement, non jas de rétablir les délé- 
gations — le moment n'est pas venu de discuter de l'impor- 
lance des différentes délégations — mais, tout au moins, de 
laisser dans les départements où les délégations ont été sup- 
primées, dans les départements peu sinistrés, un personnel 

une seule personne suflirait parfois — qui soit capable de 
renseigner les sinistrés. On évilerait souvent ainsi aux inté- 
ressés des vovages longs et coûteux pour les questions les 
rlus simples, pièces manquantes ou difficultés mineures. Les 
uflaires seraient réglées plus rapidement. 


M. le président. La parole e<t à M. Le Coutalker. 


M. Jean Le Coutaller. Mon-icur le ministre, si j'interviens sur 
ce chagitre relatif à l'édification et à l'entretien de baraque- 
ments provisoires pour l'instalhbon des services, ce n'est pas 
pour vous reprocher l'importance du erédit de 43 millions 
prevu pour 1955, mais pour vous exprimer mes eraintes, au 
contraire, quant à l'insuffisance de ce crédit. 

bn effet, dans les villes siuistrtes, nous sommes arrivés à 
un state où, pour construire, on est obligé de démolir beau- 
coup de baraques qui avaient été construites pour loger non 
seulement les sinistrés, mais aussi les services, communaux 
ou départementaux. 

A Lorient, en particulier, pour construire l'hôtel de ville, 
nous serons obligés de déplacer certains baraquements provi- 
soires dans lesque's sont logés les services de la reconstruction, 
en particulier les services du remembrement. 

Je voudrais, par conséquent, avoir l'assurance que les cré- 
dits prévus à ce chapitre seront suffisants pour déplacer non 
pas des baraquements qui gènent la reconstruction privée ou 
d'autres formes de reconstruetion, mais des baraquements pro- 
visoires, ou pour démolir des baraquements en demi-dur et en 
reconstruire d'autres, afin de loger les services de Ja recons- 
truction, 

M. le président, M. Gaubert a présenté, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du Joge- 
ment, saisie pour avis, un amendement n° 4 tendant à rétablir, 
au chapitre 4-44, le crédit proposé par le Gouvernement, soit 
43 milhons de franes. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapnorteur pour av:s. La commission de la reconstruc- 
tion à eu conmaissance de la rédnetion de 20 millions de 
francs opérée sur ce chapitre pur la comm ssion des finances et, 
apres avoir entendu M. le min stre, elle à appris qu'il ne s’ag's- 
sail pas de reconstruire des bâtiments provisoires — ce qui 


urrait paraître anormal en 1955 — mais de déplacer très vite 

es bâtiments provisoires qui empêchent des reconstruetior,s 
importantes. 

Je pense notamment à Saint-Brieuc où les baraquements qui 
abritent les services départemnlaux du miuis'ère du logement 
et de la reconstruction se trouvent sur le passage d’une 
nouvelle et empéehent la cons:ructions d'égents indispensables 
à un quart.er reconstruit. 

Certes, la commission de la reconstru-tion a estimé, comme 
la commission des finances, qu'il serait préf'rable d'examiner 
ce problème avec un peu plus de recul et d'essayer de loger 
les bureaux des délégations departementa'es dans des immeu- 
bles définitifs qui pourraient plus tard, soit être lonés à usage 
de bureaux, soit être transformés à usage d'hab tation. 

Mais, présentement, nous sommes devant k nécessité impt- 
riense de ne pas arrêter kr reconstrnclion dans difiérents dépar- 
tements, Je pense à l'Oise, au Nord, aux Landes, à la Savoie, 
aux Côtes-du-Nord. 

En conséqmence, à la snite des explications données, la com- 
mis-ion de la reconstru-tion à demandé le rétablissement du 
crédit proposé par le Gouvernement, soit #3 milltards de francs. 

M. le président. La parole et à M. le miuslre de la recons- 
et du lugement, 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je n'inter- 
viens pas sur le fond, puisque M. le rapporteur vient de rappc- 
ler exactement mes déclarations la:s de la reunion de la eom- 
mission de la reconstruction — il est nécessaire, en eflet, de 
rétablir le erédit proposé par le Gouvernement — mais pour 
répondre à M. Midoi d'abord, puis à M. Le Coutaller. 

M. le rapporteur. Peut-être, mons eur le ministre, pour gagner 
du temps, seraitAl préférable que je prenne la parole avant 
vous pour exposer Îles raisons qui ont conduit la commission 
des finances à proposer une récwtlion de ertdit, puisque, de 
toute facon, vous serez appelé à me réponire ? 

M. le ministre de la reconsirvetion et du logement, Bien 
volontiers, mon cher collègue, mais pour le moment, je répon- 
drai seulement à MM. Midol et Le Coutaller dont les observations 
ne s'appliquent pas directement au fond, 

Je donne l'assurance à M. Midoi qu'il en sera bien ainsi 
qu'il l’a demandé. Quand nou< supprimons une dékKgaiion, nous 
laissons toujours dans le cCépartement intéressé un service, 
restreint sans doute, mais qui fonetionne normalement. Paur 
les départements que vous avez indiqués, il n'est pas envisagé 
jusqu'à présent de les railacher à d'autres organismes dépar- 
tementaux. 

Le département de la Marne est hors des proposilions. que 
nous avons à l'étude actuellement, 

Quant à l'Oise, il n'en est pas question non plus, puisque ce 
département figure expressément parmi ceux où il y a lieu de 
refaire les installations, pour les raisins que M. Gaubert vient 
d'indiquer. 

Dans ces conditions, avez entière sat'sfaction. 

Je voudrais dire à M. Le CoutaHer que sa remarqne est très 
juste. Ma's, en l'occurrence, il n'est question que deS bara- 
quements nécessaires aux se: vires. 

Fn ce qui conecrne les baraquements auxques vous faisiez 
surtout allusion, monsieur Le Coutaller, qui gènent la reeons- 
truct.on duns de nombreuses cités, sunt justiciables d'un 
autre chapitre; ce sont les crédits de la C. A. R, k, €, qui 
sont utilisés pour le déplacement de ces baraquements. 

Je vous assure que non seulement les crédits seront pré- 
levés ki où il faut — et is seront suflisants — mais que, de 
pus. nous ferons dilgenre pour que les haragrements qui 
existent — nous en connaissons, l'un et l'autre, un certain 
nombre — puissent céder ranidement la place aux construc- 
lions nouvelles sans que, pour cea, ceux qui les hakitent 
suient jetés sur le pavé. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutallier. 

M. Jean Le Coutalter. Monsieur je ministre, j'ai bien pré- 
cisé qu'il s'agissait seulement des baraquements dans lesquels 
som logés les serviees et qui gènent la reconstruction. 

Je vous remercie de la réponse que vous m'avez faite et 
je prends note de l'assurance que vous m'avez donnée qu'en 
ce qui concerne le déplacement des autres baraguements, les 
crédits seront également suffisants. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Nous 
sommes d'accord, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En opérant un abattement sur le erédit 
de ce chapitre, la commission des finances à voulu marquer 
son regret de voir financer pour 43 millions de francs la cons- 
truction de baraquements en 1955. | 

En eflet, les baraquements qui ont été construits à une, 
époque où il n'v avait pas de matériaux durs offrent actuel-| 
lement un aspect lmmeutable et ont constamment besoin de 
réparalions, ainsi qu'il à été dit. 
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Par conséquent, la commission des finances voudrait qu'on 
en réédifiât aussi peu que possible. 

Monsieur le ministre, l’abattement opéré sur le crédit de 
ce chapitre avait principalement peu objet d'attirer votre 
attention sur le désir exprimé par plupart des membres de 
l1 commission que, toutes les fois que ce sera possible, au lieu 
de construire des baraquements provisoires, on recoure au 
procédé qui a été employé dans votre ministère même et qui 
consiste édifier des constructions en dur et à les agencer 
rovisoirement en bureaux, puis, le moment venu, à les réin- 
légrer dans le eycle de la construction en les transformant 
en locaux à usage d'habitation. 

Il existe un certain nombre d'exemples de cette manière de 
faire. Je reconnais, du reste, que ce n’est pas toujours réalisa- 
ble car, lorsqu'il s’agit de services administratifs, il faut trou- 
ver un terrain qui soit à Ja fois apte à la construction et 
suffisamment central pour que les services administratifs puis- 
sent y être installés. 

Je vous demande de me donner l'assurance que, toutes 
les fois que ce sera possible, vos services s’emploieront, au 
lieu de construire des baraquements d’un confort et d'une 
durée extrêmement précaires, à édifier des constructions en 
dur susceptibles d’être récupérées ensuite pour le logement. 

La différence de coût de construction, vous le savez, n'est 
pas élevée entre les deux types, le prix de la main-d'œuvre 
constituant un élément très important du coût de construc- 
tion. Une construction assez fruste, mais définitive, ne coûte 
vas infiniment plus cher que la cons'ruction d'un baraque- 
went en bois. 

Or, le confort des occupants est plus grand et la durée de 
la construction est considérable lorsqu'il s’agit d’un bâtiment 
en dur, alors que les baraquements tombent très vite en décré- 
pitude et présentent un aspect tout à fait navrant. 

Si vous voulez bien me donner l'assurance que vous vous 
eflorcerez nr “end le second procédé toutes les fois que 
cela sera possible, je croirai remplir le vœu de la commission 
des finances en n'insistant pas sur la réduction de crédit 
jroposée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 


et de la reconstruction. 

M. le ministre du et de la reconstruction. Je m'ex- 
cuse encore auprès de M. le rapporteur d'avoir pris son tour 
de parole et je lui dis que son propos a retenu toute mon 
attention. Dans toute la mesure où ce sera possible, comme 
il vient de l'indiquer, nous recourrons à des constructions défi- 
nitives. Dans certains cas, nous ferons du provisoire, mais 
celui-ci pourra être gr ds. car il s'agira alors de départe- 
ments où les services devront prendre place ultérieurement 
dans des cités administratives. 

La remarque de M. le rapporteur est très pertinente, et nous 
en ferons notre profit. . 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 4 déposé 
par M. Gaubert, qui tend à reprendre le chiffre du Gouverne- 
ment pour le chapitre 34-94. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-94, au nouveau chiffre de 
13 millions de francs, résultant de l'amendement qui vient 
d'être adopté. 

(Le chapitre 34-94, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. La suite de Ja discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


14 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISS'ON 


M. le gp J'ai reçu avis de la démission de M. Flandin 
Jean-Michel comme membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. . 


— 15 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, Ja 
onférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour 
e séance : 
1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 21 janvier 1955 : 
deuxième lecture du projet de loi relatif à procédure 


de codification des textes VS concernant les mines, 
minières et carrières (n°* 8826-9145); | 


2° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à la création d’un comité interprofessionnel du cassis 


de Dijon (n°* 9780-9831) ; 


La deuxième lecture du projet de loi portant modification 
de la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n°* 9254- 
9484). 

— 16 — 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Raymond 
Guyot déclare retirer la demande de d'seussion d'urgence qu'il 
avait formulée le 21 janvier 1955 pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviler le Gouvernement à faire bénéficier 
les soldats du contingent accomplissant leur service dans l'ar- 
mée de l'air des mêmes réductions du temps de scrvce dont 
bénéficient les soldats accomplissant leur service dans l’armée 
de terre (n° 9936). 

Acte est donné de ce retrait, qui va être notifié. 


RENVO:S POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur : { 

1° Le projet de loi n° 9862 tendant à l'adoption des mesures 
concourant à la protection de la santé publique, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique ; : 

2° La proposition de loi n° 9827 de M. Boisdé tendant à fixer 
les conditions d'établissement des fermages lorsque les taux 
prévoient un payement en espèces à la parité du prix du blé, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l’agriculture. 

La commission de l’intérieur demande à donner son avis 
sur le rapport n° 9234 sur: 1. — Le projet de loi n° 2825 sur 
les hôpitaux et hospices publics ; JL — Les propositions 
de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski n° 81 sur l’organisation 
et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 2° .de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues n° 245 sur l'or- 
donnancement et le fonctionnement des établissements hos- 
pitaliers; 3° de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues 
n° 363 relative au remplacement de la loi du 21 décembre 
1941 sur la législation hospitalière; 4° de M. Bernard Lafay 
et plusieurs de ses collègues n° 406 tendant à réorganiser 
les hôpitaux publics et à instituer le plan hospitalier du 
territoire ; 5° de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
n° 850 tendant à modifier l’article 10 de la loi maintenue du 
21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices civils; 
6° de Mme Francine Lefebvre n° 4099 sur l'organisation et le 
fonctionnement des établissements hospitaliers ; 7° de M. Mazuez 
et plusieurs de ses collègues n° 7196 tendant à modifier l’ar- 
ticle 16 de la loi du 21 décembre 1941 afin de donner compé- 
tence aux commissions administratives dans le choix de méde- 
cins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux et 
hospices, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de réso- 
lution n° 9925 de M. Badie tendant à inviter le Gouvernement 
à imposer aux compagnies de cars concessionnaires de la 
Société nationale des chemins de fer français assumant le 
service des lignes supprimées, les réductions de tarifs prati- 
quées par la Société nationale des chemins de fer français 
en faveur des invalides de guerre, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Bernard Lafay une propo- 
siion de loi tendant à permettre aux anciens combaitants, 
cessant toule activité professionnelle, de percevoir dès l’âge 
de soixante ans la retraite maximum de la sécurité sociale. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9935, distri- 


buée et, s’il n'y a pas renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9937, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’oppo-ilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 4 

J'ai recu de MM. Penoy et Schaff une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 39 de la loi du 10 avril 1954 portant 
réforme fiscale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9938, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oprosition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Pleven une proposition de loi tendant 
à faciliter aux professions libérales l'accès au crédit à moyen 
terme. 

La proposition de loi sera imprim.} sous le n° 952, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
pe de loi tendant à étendre à l'Algérie l'application de la 
oi n° 34-502 du 11 juin 1954, accordant une allocation aux 
malades bénéficiant de l'assistance médicale gratuite, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9954, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM, Raymond Boisdé et Eugène Pebellier une 
proposition de loi relative aux délais pour le dépôt des décla- 
rations fiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9957, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pierre Souques une proposition de loi ten- 
dant à faire bénéficier certaines catégories de fonctionnaires 
retraités des dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
1951 instituant des bonilications d'ancienneté pour les person- 
nés avant pris une part active et continue à la Résistance et 
prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrute- 
ment et d'avancement dans les emplois publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9960, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


—19 — 


M, le J'ai reçu de MM. Rousselot et Lefèvre une 
pe on de résolulion tendant à inviter le Gouvernement 

permettre la distribution de tartines beurrées aux enfants des 
écoles où la distribution du lait s’est avérée impossible et d'en 
faire bénéticier tous les élèves quel que soit leur âge. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 9993, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sauer et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre d'urgence les mesures nécessaires en vue d'améliorer 
a silualion des personnels de la régie des douanes conformé- 
ment aux revendications légitimes de ces personnels. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9940, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Reynaud une proposilion de résolution 
tendant à suspendre, pendant les discussions budgétaires de 
l'exercice 1955, l'application de l'article 24 du règlement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9942, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Rosan ‘Girard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à la nomination, par 
l'Assemblée nationale, d'une commision parlementaire d'en- 
a chargée: 1° d'assister au déroulement des élections qui 
doivent avoir lieu dans la commune du Moule (Guadeloupe) 
pour pourvoir les deux postes de consvillers généraux vacants; 
2° d'examiner les manipulations frauduleuses subies par la 
liste électorale de ladite commune postérieurement au 27 avril 
1953 et d'en déterminer les auteurs et complices. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9945, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux victimes 
des inondations dn mois de janvier 1955 la qualité de sinistrés 
et à les faire hénéficier des droits et avantages réservés à ceux-ci 
par différentes dispositions législatives, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9%i6, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commi-- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègucs 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à libérer les détaillants de toutes les taxes sur le €hiffre 
d'affaires et à reporter aux stades antérieurs leur collecte et 
leur contrôle. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9947, 
distribuée et, s’il +: a pas d'opposition. renvoyée à la commi:- 
sion des finances. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Eugène Pebellier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolntion tendant à inviter le Gouverne 
ment à réaliser un aménagement et une extension de ja 
réforme fiscale consécutive à l'application de la loi du 10 avril 
1954 par: une réduction du champ d'application des opér- 
tions du contrôle fiscal; une extension du régime des forfaits 
en matière d'impôts sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux; une réforme de la patente ; l'égalité devant l'impôt frap- 
pant les revenus du travail. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9948, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours de première urgence de 1 milliard aux 
habitants du Haut-Rhin, victimes des inondations, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 999, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Verneuil une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre sans délai les mesures 
nécessaires à l'effet d'honorer ses engagements en <e qui 
concerne les garanties accordées aux producteurs d'oléagineux 
pour la récolte de 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9%, 
distribuée et, s'il n'y à pe d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Briot, Rincent et André Mutter une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à occor- 
der d'urgence un crédit de secours de 100 millions aux sinistrés 
du département de l'Aube, victimes des inondations actuelles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9951, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Dronne et Gaubert une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à organiser des dis- 
tributions gratuites de lait aux titulaires de carte sociale 
des économiquement faibles. 

La proposition de résolution sea imprimée sous le n° 9955, 
distribuée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Kuebn et plusieurs de ses collègues, une 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours d” nee de 100 millions de francs 
aux habitants et aux collectivités locales du département du 
Haut-Rhin avant subi des dommages du fait des inondations 
de janvier 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9958, 
distribuée et, s'Il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusiurs de ses collègues, une 
proposition de résolution. tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes dispositions pour venir en aide aux victimes 

e la catastrophe de Firminy. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9959, 
distribuée et, s’il n’y a pas Ces, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arbeltier et plusieurs de ses collègues, une 
pee de résolution, tendant à inviter le Gouvernement 

venir en aide aux victimes des inondations de la région 
parisienne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9962, 
distribuée et, s’il n’y a pas copies, renvoyée à la commis- 
sion des finances. 

J'ai reçu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues, une 
À + de résolution, tendant à inviter le Gouvernement 

abroger le décret du 3 janvier 1955 déclassant le canal du 
Berry et à faire procéder à certains travaux de réfection de 
celte voie d’eau. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9941, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'a ition, renvoyée à la eom- 
ment] des moyens de comm lion et du tourisme. (Assen- 

ment. 


M. le président 
- Conseil de la Répubyique, un projet de 
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président. J'ai reçu de Mme Gabriel-Péri un æapport, fait 
de la commission des pensions, sur la position de 
jui de M. Francis Caillet et sieu-s de ses collègues tendant 
1 compléter les textes d'attribution du pécule aux ayants cause 
des prisonniers de guerre décédés en captivité ou après rapa- 
triement (n° 8472). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9992 et distribué. 

J'ai reeu de M. Linet un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
propesition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à déterminer la situation professionnelle et 
cociale des conducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule 
154-3069-8251). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9953 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Hettier de Boislambert un rapport, fait au 
nom de la commission spéciale d'enquête chargée de vér:fier 
sur place les modalités d'application du code du travail et 
de la loi du 30 juin 1950 dans les territoires d'outre-mer et 
terriloires associés relevant du ministère de la France d'eutre- 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9961 et distribué. 

J'ai reen de M. Darou un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de joi portant majoration d'une 
pension exceptionnelle (n° }. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9963 et distribué, 


J'ai u de M. Mignot un rapport supplémentaire, fait an 
nom de ph. he de la justice et de législation, sur les 
rropositions de: loi: 1° de M. Lefranc et plusieurs de ses col- 
ligues tendant à modifier et à compléter je décret du 22 sep- 
tembre 1953, lui-même modifié par le décret du 30 septembre 
113, relatif à la location-gérance de fonds de commerce ; 
» de M. Mignot tendant à compléter le décret n° 53-874 du 
2 septembre 1953 relatif à la tion-gérance de fonds de 
commerce; 3° de M. Boisdé et plusieurs de ses collè ten- 
dant à modifier les décrets n° 53-874 du 22 septem 192 
et n° 53-963 du 30 septembre 1953 relatifs à la location-gérance 
des funds de ecommerce: 4* de M. Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le décret du 22 septembre 1953 
(modifié le 30 septembre 1953) relatif à la location-gérance des 
fonds de commerce et notamment à exclure du champ d'appli- 
cation de certaines de ses dispositions les entreprises de 
théâtre, de music-hall et de cinéma: 5° de M. Manent, séna- 
leur, et plusieurs de ses ns 7” tendant à ajouter à l’ar- 
licle 4 du déeret n° 33-$74 du septembre 1953, modifié par 
le décret n° 53-963 du 20 septembre 1953, des dispositions en 
fes des mutilés de guerre (n°* 7847, 8404, 9263, 9370, 9261, 
69). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9964 et 
distribué. 


J'ai recu de M. Draveny un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, mod:fiée par le Conseil de la République, 
tendant à allouer aux compagnes des militaires, marins ou 
c'vils morts pour la France un secours annuel égal à la pen- 
sion de veuve de guerre (n° 9631). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9944 et distribué, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


. J'ai reçu, transmis Le M. le président du 
, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, tendant 
à fixer, pour une période de trois années, les contingents de 
décorations sans traitement attribués aux administrations publi- 
ques et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 relative à 
la discipline de la Légion d'honneur et de la médaille militaire. 

Le pes de loi sera imprimé sous le n° 9939, distribué 
et, s'il n'y a d'opposition, renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le ny du Conseil de la 
République, un projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
Modifié par le Conseil de la République, relatif au dévelop- 
pement des erédits aflectés aux dépenses du b t annexe 
de la caisse nationale d’é pour l'exercice 1955, 

.Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9956, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIÉE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise M. le président du 
Conseil de la République, une ion de loi adoptée par 
l'Assemblée natiohale, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à refuser Pommes me des articles 23 et 24 de la 
décision votée l'assem algérienne au cours de sa ses- 
sion ordinaire de mai-juin 1952, tendant à modifier et à complé- 
ter la décision n° instituant un régime d'assurances 
sociales non agricoles, et à modifier lesdits articles. 

La ition- de loi sera imprimée sous le n° 9934, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentimenti.) 


M le président. Lundi 24 janvier, à quinze heures, première 
séance publique : 
Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


Vote des propositions de loi: t° de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues, n° 2653, portant application à l'Algérie de 
la loi n° ‘47-1631 du 30 août 1947 instituant une ‘x tion 
d'attente en faveur des sinistrés par faits de guerre; 2° de 
M. Blachette et plusieurs de ses collègues, n° 2761, tendant 
à rendre icable à l'Algérie l'article 6 de la loi n° 46-2389 
du 28 oc 1946 sur les dommages de guerre, complété par 
la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et modifié par la loi n° 50-1084 
du 22 août 1950 n°" 4064, 6489, 9419. — M. Rabier, rapporteur) 
(sons réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion budgétaire : ment et reconstruction 
(suite) (n° 9303, 9640, 9709, 9712, 9732. — M. Pierre Courant, 
rapporteur). 

A vi et une heures, deuxième séance 

Suite de la discussion budgétaire inserite à l’ordre An jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes). 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 31 décembre 1954. 


Page 7059, 1e colonne, 12, Dépôt de propositions de loi (Pro- 
position de loi de M. Bartolini, n° 9860) : 

Au lieu de: « renvoyée À la commission de la marine mar- 
chande et des pêrhes », 

Lire: « renvoyée à la commission des pensions ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 janvier 1955. 


Page 60, 8, Communication de M. le président de l’Assemblée 
de l'Union française, rétablir dans l'ordre suivant la liste des 
questeurs : 

MM. Louis Delmas, Emile Vivier, Miche! Aubert. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 
du règlement de l’Assemblée nationale, 


(Réunion du vendredi 21 janvier 1955.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 21 janvier 
1955, MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes, 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

L — De supprimer de l'ordre du jour de cet après-midi le 
débat restreint sr la proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier, par la création du 
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référé administratif, le déeret n° 53-934 du 30 septembre 1953 
portant réforme du contentieux administratif (n°° 8621, 8923, 
9771); 


Il. — De fixer comme suit l’ordre du jour du lundi 24 jan- 
vier au vendredi 4 février: 


Lundi 24, après-midi et soir, suite de la diseussion du projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du logement et de la reconstruction pour l'exer- 
cice 1955 (n°s 9303, 9640, 9709, 9712, 9732) ; 


Mardi 25, matin, après-midi et soir, et - 

Mercredi 26, matin, après-midi et soir, discussion: 

a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe des monnaies et 
médail'es pour l'exercice 1955 9905, 9618) ; 

b) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses des budgets annexes de la Légion d’hon- 
neur et de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1955 
(n° 9306, 9656, 9720) ; 

c) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour l'exercice 1955 (n° 9286, 9702), 
étant entendu qu'au début de la séance de mardi après-midi 
sera discutée la proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
tendant à suspendre, pendant les discussions budgétaires de 
l'exercice 1955, l'application de l'article 24 du règlement 
(n° 9942); 


Jeudi 27, matin, après-midi et soir, discussion : 

a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du budget annexe de la radiodifflusion- 
télévision française pour l'exercice 1955 (n°* 9309, 9627) ; 

b) Du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour .’année 1955 (n° 9655, 9773); 


Vendredi 28, matin, après-midi et soir, discussion: 

a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de la présidence du conseil (HI. — Ser- 
vices de la défense nationale, — A. Secrétariat général perma- 
nent de la défense nationale) pour l'exercice 1955 (n° >: 

b) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances, des aflaires 
économiques et du plan pour l'exercice 1955 (I. — Charges com- 
munes) (n° 9288), 
étant entendu qu'au début de l'après-midi, aussitôt après les 
questions orales, seront appelées les deuxièmes lectures budgé- 
aires sur demande de la commission des finances. 


Vendredi 28, après minuit, séance de liquidation pour tous 
les budgets prévus ci-dessus dont la discussion n'aurait pas 
été terminée dans le temps prévu; 

Lundi 31 janvier, après-midi et soir, et 

Mardi 1° février, matin, après-midi et soir: 

1» Eventueilement, lectures budgétaires successives sur 
demande de la commission des finances ; 

2° Projet d'un douzième provisoire de dépenses civiles; 

3° Suite de la discussion : 

a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des budgets annexes des postes, télé- 
nm et téléphones, et caisse nationale d'épargne pour 
‘exercice 1955 (L — P, T, T. ) (n°* 9307, 9351) ; 

b) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité 
sociale pour l'exercice 1955 (n°* 9299, 9397) ; 

c) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de l’intérieur pour l'exer- 
cice 1955 (n° 9293, 9447, 9517, 9539), 
dont l'ensemble a été précédemment réservé ; 

d) Du projet de loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414, 

D) ; 

Mercredi 2 février, après-midi êt soir et 

Jeudi 3 février, «près-midi et soir : 

Discussion des interpeliations de MM. Aumeran, Bardoux, 
Dronne, Crouzier, Quilici, de Saivre et de Villeneuve sur la 
situation en Afrique du Nord, ce débat étant organisé et devant 
être poursuivi jusqu'à son terme; 


Vendredi 4 février, après-midi : 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier, par la création du 
référé administratif, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 
portant réforme du contentieux administratif (n°* 8621, 5925. 
9771); 


Eventuellement, suite et fin de la discussion en premuère lec- 
ture des budgets des postes, télégraphes et téléphones, du 
travail, de l'intérieur et de la loi de finances. 


En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve, qu'il n'y ait pas débat, les aflaires insérées au 
compte rendu in extenso sous la rubrique « Inseription d’affaires 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat », - 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la position de réso- 
lution (n° 9676) de Waldeck Rochet de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder à Vagri- 
culture et à l'artisanat le bénéfice des tarifs préférentiels de 
l'énergie électrique accordé à l'industrie. 


M. Verneuil à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9790) de M. Verneuil tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonéfer de la perception de toutes taxes fiscales 
“ pers les blés déclassés destinés à la consommation 

u bétail. 


M. de a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 927) de M. Boisdé tendant à fixer les conditions 
d'établissement des fermages lorsque les baux prévoient un 
payement en espèces à la parité du prix du blé, 


M. Lambert (Lucien) a été nommé rapporteur de 
sition de résolution (n° 9828} de M. Lucien Lambert et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à limiter les importation de pailles de sorgho servant à la 
fabrication des balais ménagers par l'application d'un droit de 
douane de 40 fran2s par kilogramme; 2° à limiter les 
tations de fibres étrangères de concurrence et, en particulier, 
de Ja bassine des Indes ou piassava. 


M. Kauffmann a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9841) de M. Kick et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder, dans certaines 
conditions, à la conjointe d'un salarié exploitant un petit 
domaine agricole le maintien des prestations de l'assurance 
maladie sur le compte de l'assuré. 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de’loi 
(n° 9861) de M. Waldeck Rochet tendant à modifier le décret 
n° 54-1258 du 7 décembre 1954 fixant le prix du blé-fermage 
pour la campagne 1954-1953. 


M. Bostary-Monsservin a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 9893) complétant l'article 66 c du livre II du code du 
travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent 
à l’accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs 
des lois sociales en agriculture. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propost- 
tion de loi (n° 9650) de M. Hénault et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à ramener à 250 francs par hectolitre le taux de 
a taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9737) de M. Tony Révillon tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder des secours d'urgence et des indem- 
nités aux familles et aux communes sinistrées par les inonda- 
tions du département de l'Ain. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 9742) portant ouverture de crédits spéciaux d'entre 
clos et d'exercices périmés. 


M. Leenhardt à été nommé ra ur de la proposition de 
résolution (n° 9768) de M, Pinvidic tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder au titre de secours de première urgence un 
crédit de 15 millions de francs en faveur dees veuves, orphe- 
lins et ascendants des marins du Finistère, disparus en mer 
au cours de la dernière tempête. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9776) de M. Begouir tendant à étendre aux pesticides 
= as. des engrais au regard des taxes sur le chiffre 

’affaires 


BUTS 
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M. Charies Barangé à élé nommé ramporieur de la p'oposi- 
tion de loi (n° 9784) de M. Boscary-Monsserin et plusieurs 
de <es collègues, tendant à abrager l'article 33 de la loi au 
11 août 1954 relatif au contrôle Hiscal. 


a été nommé de la propos l'on de 
resolution (n° 9797) de M. Lambert et plusieurs ses co!- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes des récentes inondations dans les départements 
de= Bouches-du-Rhône et de Vaucluse et à réaliser des travaux 
de dc'ense contre les inondat.ons, notamment sur la Durance 


et te Rhône. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propos:- 
tou de résolution (n° 978%) de M. Fredéric-Dupont tendant à 
inviler le Gouvernement à procéder à la réforme des taxes sur 
le chiftre d'affaires en rient la collecte de ces taxes au 


scuil de la commercialisalion. 


M. Joseph Benais élé nommé rieur de la proposition 
de loi (n° 9808) de M Pupat et plusieurs de ses collègues, 
tendant à rendre obligatoire pour la caisse nationale d'assu- 
rances le remboursement de toutes cotisations versées en vue 
de la constitution d'une retraite, en cas de changement de 
rég me de retraite. 


M. Le Roy Ladurie à élé nommé + du projet de 
loi (n° 9808) relatif au développement crédits affectés aux 
dépenses de la présidence du conseil (I. — Services de la 
défense nationale. — A. Secrétariat géntral permanent de fa 
d'fense nationale) pour l'exercice 1955, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 9826) de M. Boisdé portant rélorme fiscale et 
différentes disposilions transitoires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la y 8 
silion de loi (n° 932) de M. Charret tendant à étendre les 
cispositions du décret n° 54-939 du 14 septembre 1954, portant 
exonération de la taxe sur les transactions, applicabe à cer- 
ins échanges entre fabricants. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propo- 
siion de loi (n° 0834) de M. Edmond Bricout et plusieurs de 
ses colègues tendant à compléter l'articie 35 de la loi n° 34-404 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. 

M. Chartes Barangé a été nommé æapporteur de la propo- 
sion de loi (n° 9845) de M. Raymond Boisdé relative à l'exo- 
né'ation fiscale des produits agrico.es. 

2- 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 21 janvier 1935, l'Assembiée nationale 
a nommé M. Benoit (Aicide) (Marne) membre de la conmmmis- 
sion des movens de communication et du tourisme, en rerm- 
Jhuvement de M. Verges. 

0 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


{(Applcaliun de l’article 46 du règlement.) 


Le groupe des républicains sociaux a désigné : 

1° M. Flandin (Jean-Michel), pour remplacer, dans la com- 
Mission de l'éduration nalienale, M. Schmmitilein ; 

2° M. Gracia (de), pour remplacer, dans la commission des 
D de communication et du tourisme, M. Flandin ,Jean- 

ichel). 


(Ces canNdatnres serant ralifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, ee n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
biembres au moins.) 

—+ 0 +— 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règiement.) 


le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Barrot, pour remplacer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Juglas. 

(Celle candidature sera ratifiée par l'Assemblée, si, avant 
l1 nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de c'nquante 
leinbres au moins.) 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(79 membres au lieu de 80.) 


Supprimer le nom de M. Jean-Jacques Juglas. 
+ 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du vendredi 21 janvier 1955, l’Assemhite 
nat'onale a validé les pouvoirs de M. Barry Diawadou, député 
de la Guime francaise, 

— 


Bureaux de commissions. 


La commission des affaires économiques a élu : 
Président : M. Ramonet, 

Vice-présidents : MM. Catrice, Jarrosson. 
Secrétaires : MM. Georges (Maure), Quenard, 


La commission des affaires étrangères a élu: 
Président : M. Mayer (Daniel) (Seine). 


MM. Bardoux (Jacques), Faure (Maurice) 
0 


Secrétaires: MM. Mondon, Frugier. 


La cammission de l'agriculture a élu: 

Président : M. Lalie. 

Vice-présidents : MM. Sesmaisons (de), Charpentier, 
Secrétaires : Mme Laissac, M. Saint-Cyr, 


La commission des boissons à élu: 

Président : M. Sourbet. 

Vice-présidents: MM. Baurens, Liquard. 
Secrétaires: MM. Jean (Léon) (Hérault), Verneuil. 


La commission de la defense nationale a élu: 

Y'résident : M. Montel (Pierre) (Rhône). 

Vice-présidents : MM. Capdeville, Deboudt (Lucien). 
- MM. Maurellet, Mercier (André-François) (Deux- 
cv'es). 


La commission de l'éducation nationale à élu : 
Président : M. Schmittlein. 

Vice-présidents : Mlle Dienesch, Mme Lempereur. 
Secrétaires : MM. Kir, Mailhe. 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique à élu: 
Prési-lent : M. Cayeux (Jean). 


Secrétaires : MM. Charret, Savale. 


La commission des finances a élu: 

Président : M. Reynaud (Paul). 

Vice-présidents : MM. David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), 
Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise). 

Secrétaires: MM. Massot (Marcel), Benard (François), Maga 
tilubert). 

Rapporteur géréral: M. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire). 


La commission de l'intérieur a élu: 

Président : M. Wagner. 

Vice-présidents: MM. Ribère (Marcel) (Alger), Genton, 
Secrétaires: MM. Aït Ali Ahmed, Saivre (de). 
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La commission de la justice et de législation a élu: 

Président : M. Minjoz. 

Vice-présidents : MM. Montillot, Coudert. 

Secrélaires: MM. Lacaze (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire- 
Inférieure). 


La commission de la marine marchande et des pêches a élu: 
Président : M. Febvay. 

Vice-présidents: MM. Michaud (Louis) (Vendée), Gaborit. 
Secrétaires: MM. Reeb, Aubame, 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
s élu: 

Président : M. Regaudie. 

Vice-présidents : MM. Nigay, Anthonioz, 

Secrétaires: MM Penoy, Coulon, 


La commission des pensions a élu: 
Président : M. Badie. 

Vice-présidents: MM. Le Coutaller, Bignon. 
Secrétaires: MM. Aït Ali Ahmed, Mamba Sano. 


La commission de la presse a élu: 

Président: M. Desson, 

Vice-présidents: MM. Letanuet, Flandin (Jean-Michel). 
Secrétaires : MM. Coudert, Puy. 


La commission de la production industrielle à élu: 
Président: M. Couston (Paul). 

Vice-présidents : MM. Sion, Mallez. 

Secrétaires : MM. Desgranges, Chabenat, 


La commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement a élu: 

Président : M. Coudray. 

Vice-présidents: MM. Crouzier, Nisse. 

Secrétaires: MM. Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Thiriet, 


La commission du suffrage universel, des los constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions a élu: 

Président: M. Prélot. 

Vice-présidents: MM. Defos du Rau, Delachenal. 
pat MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Lenormand (Mau- 

ce). 


La commission des territoires d'outre-mer a élu: 
Président: M. Juglas. 

Vice-présidents: MM. Ninine, Aubame, Malbrant. 
Secrétaires: MM. Dicko (Hamadoun), Laforest, Raingeard. 


La commission du travail et de la sécurité sociale a élu: 
Président: M. Meck. 

Vice-présidents: MM. Durbet, Joubert, 

Secrétaires: MM. Dubois, Bernard, 


La commission des immun:tés parlementaires à élu: 
Président: M. Mazuez (Pierre-Fernand). 
Vice-président: M. Delmotte, 

Secrétaire: M. Rolland, 


La commission de comptabilité a élu: 
Président: M. Taillade. 
Vice-présidents: MM. Kuehn (René), Galy-Gasparrou. 
Secrétaires: MM. Sourbet, Sauer. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 921 JANVIER 1955. 
(Applcation des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigtes et ne 
de 


contenir aucune wnpulation d'ordre yersonnel à l'égard tiers 


nommément désignes. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les reyonses des nunistres doivent également y être publiées 

« Les munistres ont toutefors la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét pubhc leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
og 2 leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

5. » 


QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15249, — 21 janvier 1955. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. à 
président du conseil si son gouvernement entend poursuivre la poli- 
tique d'intégration européenne, étant donné les déclarations abso- 
lument contradictoires faites, d un côté par lui-même et, de l'autre, 
par un membre de son gouyernement. 


15250. — 21 janvier 1955, — M, Minjoz expose à M. le ministre de M 
En que le décret 55-56 du 12-janvier 1%5 vient de relever les 
ndemnités pour frais de représentation des recteurs des univers.tés, 
en la porlant de 372.000 (décret du i1 février 1918) à 250.000 francs 
pour le recteur de Paris et de 50.000 (décret du 11 février 1918) à 
150.000 francs pour les recteurs des départements; qu'en ce qui con- 
cerne les magistrats, seu!'s le vice-président du conseil d'Etat, le pre- 
mier président et le procureur général près la cour de cassation ont 
une indemnité pour frais de représentation (chapitre 31-12, article 5, du 
budget de la justice). I1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que les premiers présidents et procureurs généraux 
près les cours d'appel aient également une indemnité pour les frais 
de représentation inhérents à leurs hautes fonctions de chefs de 
cour. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15251. — 21 janvier 19%. — M, André Mercier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les salaires des ouvriers 
boulangers ont été classés, par arrêtés, au coeflicient 160, et ont 
bénéficié, par la suite, d'un reclassement portant leur classification 
actuelle à 1792. Depuis 198, le pouvoir d'achat de leur salaire a 
diminué considérablement, en particulier dans la période 1951-1954, 
durant laquelle le salaire minimum national a qu — de 
22 100, alors que celui des ouvrers boulangers n'a été augmenté 
que de 3 Le 100 en février 1954. Dans la piupart des départemenis, 
le salaire de cés travailleurs, calculé. en majeure partie, aux pièces, 
est fixé sur des bases très inférieures au salaire minimum national. 
De nombreux syndicats d'ouvriers boulangers ayant demandé aux 
syndicats patronaux départementaux la revision de leur salaire, à 
la suite de l'augmentation du minimum national garanti en date 
du 8 octobre 1954, s'entendent répondre: « Que les salaires sont du 
ressort du Gouvernement, lequel en discute actuellement avec la 
Confédération nationale de la boulangerie française ». 11 lui demande : 
10 s’il est exact que des pourparlers existent actuellement entre le 
Gouvernement et les dirigeants syndicaux patronaux de la boulan- 
pe française et relatifs aux salaires des ouvrivrs boulangers et 
e l'ensemble du personne! de la boulangerie; 2° dans l'aflirmative, 
sur quelle base ils s'effectuent. 


+0+— 


QUESTIONS ÉCRITES 


FONCTION PUBLIQUE 


15252. — 2! janvier 1955. — M, Deixonne demande à M. le secre- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Assembiées et de la fonction , dans quel cadre sont classés, 
suivant les dispositions du statut de la fonction publique: 1° les 
inspecteurs principaux des contributions indirectes; 2° les receveurs 
principaux et recéveurs principaux entreposeurs de la même adimi- 


nistration, 
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15253. — 21 janvier 1953, — M, Vendroux expose à M. le secrétaire 

du conseil des relations avec les Assem- 
biées et de la fonction que le projet de fusion des 3 et 
x classes du corps des administrateurs civils a reçu, de longue date, 
jazrement des divers départements ministére's intéressés et, notam- 
ment, celui du ministère des finances. Que néanmoins l'application, 
dilcrée d'année en année, n'en encore élé réalisée, motif pris 
aujourd'hui de ce qu'elle serait liée à d'autres projets de réformes, 
visant le statut des chefs de service, directeurs adjoints et sous- 
directeurs, en instance devant le conseil d'Etat; que la jonetion de 
ces problèmes ne saurait se juslifier de ce chef et que le prolon- 
gement du maintien de ceite situation cause un préjudice certain 
qux administrateurs civils ayant attelnt le je échelon de la 3 classe, 
lorsqu'ils ont à faire valoir des bonifications ou majorations d’'ancien- 
neté pour services de guerre ou de résisiance. 11 lui demande de lui 
préciser que la fusion don! le prinéipe est arrêté depuis 1952 prendra 
eltet dans les cas susvisèés au {er janvier 1953, dale à laquelle elle 
avait été primitivement envisagée. 


15254. — 21 janvier 1955. — M. Bayrou expose à M. le ministre des 
atfaires qu'il serait extrémement utile aux adininistrations 
publiques aussi bien qu'aux particuliers d'avoir, sous les yeux, un 
tableau à jour des traités d'union signés par la France dans Île 
domaine du droit privé ou en des matière qui ont des répercussions 
«uw le droit privé et qui la lient actuellement, ain<i que l'état des 
adhé-ions, ratifications ou dénonciations émanant des pays co-con- 
tractants et des néserves souscrites par ceux-ci, ces indications étant 
indispensables pour savoir exactement quels sont les droits et obli- 
cations qui en résultent, leur contenu et leur étendue. I lui 
demande quel est l'état actuel de la question en ce qui concerne 
notamment: 1° la nationalité et le droit des personnes; 2° le stalnt 
des réfugiés; 3e la procédure civile et l'arbitrage privé; 4e le droit 
maritime, fluvial et aérien; 5° les transports terrestres; 6° la pro- 
pricté industrielle; 7e la propriété liliéraire et arlistique; 8° les let- 
tres de change, billets à ordre et chèques. 


15255. — 21 janvier 1955. — M, Bayrou atlire l’atlention de M. le 
ministre des affaires étrangères sur l'impossibilité pratique dans 
laquelle on se trouve de savoir avec certitude quels sont les trai- 
tés et accords bilatéraux qui lient actuellement la France, la 
dénonciation de ces traités et accords, leur expiration au terme 
convenu où leur prorogation par tacile reconduction ou autrement 
ne faisant pas l’objet d’une publicité organisée. 11 lui rappelle que 
celte situation a les plus grands inconvénients, tant pour ceux qui 
sont chargés de demander ou d'assurer l'application de ces traités 
el accords bilatéraux que pour les particuliers dont ils définissent 
les droits, I} lui demande quels sont les traités et accords bila- 
téraux aujourd'hui en vigueur et notamment ceux qui ont trait: 
1° à l'établissement; ?%° au commerce et à la navigation; 3° à la 
ralionalité et aux migrations; fe aux questions judiciaires (compé- 
tence, assistance judiciaire, caution judicatum solvi, commissions 
rozaloires, transmission des actes judiciaires, exécution des déci- 
sion<); 3° aux pouvoirs des consuls et aux légalisations ; 6° aux actes 
de l'élat civil: 7° au travail, à la sécurité sociale et à l'assistance ; 
So aux sociétés. étrangères, aux loyers et aux impôts; 9% à l'exer- 
cice des professions ; 10° aux dommages de guerre. En outre quelles 
mesures il compte prendre pour assurer, dans l'avenir, la publi- 
cilé relative aux événements qui ont une influence sur le main- 
tien e vigueur de ces traités et de ceux qui seront ultérieurement 
concIus. 


15256. — 21 janvier 1955. — M. Badie demande à M. le ministre 
de l'agriculture le nombre de demandes d'arrachage volontaire 
Len pp à à ce jour, et la quantité d'hectares sur lesquelles elles 
portent 


15257. — 21 jaavier 1955. — M. Badie demande à M. le ministre 
LL le nombre d'hectares et la quantité de vin pro 
dite par le vignoble planté en cépages prohibés, 


15258. — 21 janvier 1955. — M. -Monsservin, se référant à 
la loi du 14 août 1951, qui dispose dans -un article 53 « que les 
opérations de vente, de commission, de courtage et de façon por- 
lant sur les semences de céréales sont exonérées de toutes taxes 
fiscales et sociaies », alors que cette exonération était limitée, avant 
la publication de sette loi, aux seules opérations d'échange « blés 
de semences contre blés de consommation courante »; constatant 
que la mise en application de ce texte établit, au cours d'une même 
‘impagne, deux régimes distincts d'imposition, suivant qu'il s’agit 
d'opérations effectuées avant ou après la date de publication de 
la loi, et qu’elle met en difficulté les établissements producteurs 
de semences dont les opérations de vente ont commencé aussitôt 
après la moisson, dans des régions où la récolte est avancée; attire 
l'iltention de M, te ministre de l'agriculture sur le principe qui 
Vaut en matière agricole et qui assoit, sur la campagne entière et 


non sur une seulement, l'application d'un régime à jinci- 
dence fiscale: 1 lui demagde s’il me serait pas opportun et équi- 
lable de reporter en la circonstance, à la date du point de départ 
de la campagne (fr août 1954), l'application du régime de détaxe 
envisagé par la loi du 14 août 1951. 


15259. — 21 janvier 195. — M, Ceuinaud demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture si un adhérent d'une coapéralive agricole do 
stockage est en droit d'exiger, de la part du directeur gérant d'un 
tel organisme, copie des statuts et du compte rendu de la der- 
nière assemblée générale et quels sont, es l'affirmatlive, les 
moyens de recours dont il dispose en cas de refus. 


15260. — 21 janvier 195. — M. Pupat expose à M. le ministre 
l'agriculture que, par décrel du 31 juillet le 
fixé le prix du maïs ainsi qu'il suit: « Le prix à la production du 

uintal de maïs en grain métropolitain, sain. loyal et marchand 
de la récolte 1954 esk fixé à 3.600 F. Ce prix comprend un prix 
de 3.100 F auquel À +» une prime d'encouragement de 200 F. » 
NW lui demande quel dait être, dans ces conditjons, le prix du mais 
servant de base aux fermages, 


15261, — 21 janvier 1955 — M. Sauvajon allire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculiure sur la siitualion de la caisse régio- 
nale de crédit agrico'e de la Drôme qui, par manque de crédit, 
n'est pas en mesure d'envisager la réalisation des prêts aux jeunes 
agriculieurs, dont une centaine de dossiers sont actuellement en 
instance. 11 lui demande si un déblocage de crédit pourra permettre 
d'ici peu la réalisation de ces prêts altendus depuis de longs mois 
par de très nombreux jeunes agriculteurs. 


15262. — 21 janvier 19°5. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'agriculture les conséquences fâcheuses, pour la production 
métropolilaine, de l’imporlalion abusive de pommes en provenance 
de Suisse, en violation semble-t-il des accords commerciaux, En 
cfet, il avait été décidé, notamment, que le contifigent suisse serait 
réalisé courant décembre à concurrence d’une valeur de 1.467.000 F, 
soit environ 2.000 tonnes, alors que les contingents hollandais, jita- 
liens, belges et yougoslaves, totalisant environ 11.000 tonnes, seraient 
ouverts au début du mois de février 1955. Or, les importations de 
pommes en provenance de Suisse seraient de 6.000 tonnes. De ce 
fait, le marché français a été submergé. Il lui demande s'il ne 
pourrait pas envisager, suivant le vœu des producteurs français, 
d'appliquer les mesures suivantes: 1° surseoir à toute importation 
nouvelle de pommes, de provenance européenne, tant que l'écoule- 
ment de la production française n'aura pas retrouvé une cadenre 
normale. En tout état de cause, ces importations ne devraient pas 
être autorisées avant le 1er mars; 2° appliquer les mêmes disposi- 
tions pour le contingent prévu de 15.000 tonnes de pommes en pro- 
venance des Etats-Unis; 3° proscrire pour ces importations le régime 
du certificat et les réaliser sous le régime de la licence. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15263. — 21 janvier 1955. — M. doseph Dumas demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° À 
quelle date pourront être définitivement constiluées les commis- 
sions spéciales prévues à l'article 7 de la loi n° 50-1027 du 22 août 
établissant le statut du réfractaire ; 2° les réfractaires pourront- 
1ls bénéficier, et dans quelles conditions: a) des bénéfices de cam- 
pagnes prévus à l'article 3%6 de la lui du 24 avril 1924; b) des majo- 
rations d'ancienneté prévues à l’article 3 de la loi du 9 décem- 
bre 1927, à l’article 33 de la loi du 19 mars 1928 et dans diverses 
tois votées depuis 1945 qui accordent ces majorations aux déportés 
et internés politiques et aux déportés et Internés de la Résistance. 


15264. — ?1 janvier 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre que la 
loi du 3 avril 1950, relative à l'auxiliariat, ne prévoit aucun âge 
limite pour l’embauchage d'auxiliaires hommes ou femmes. Il luf 
wemande en vertu de quels textes, décrets ou circulaires les services 
ie son ministère n’embauchent pas de personnel auxiliaire, homines 
ou femmes, au delà de 50 ans. 


DEFENSE NATIONALE 


15264 bis. — 21 janvier 1955. — M, Adrien André demande à M. le 
ministre de la defense nationale si la pension concédée en 1916 à ua 
militaire de carrière prisonnier de guerre, évadé d'Allemagne en 
1942 (titulaire de la médaille des évadés), mis à la retraite d'office 
à quinze ans de services par les textes du moment (Gouvernement 
de Vichy), peut être inférieure d'un minimum de six annuilés à 
celle de ce même militaire, s’il ne s'était pas évadé, rapatrié d’Alle- 
magne en 1945 et libéré courant 1946 avec le hénéfice de la loi de 
dégagement des cadres n° 46-607 du 5 avril 1916. 


15265. — ?1 janvier 1955. — M, Billat demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° quelles méthodes d’information (avis, 
affiche, note lue au rapport, etc.) ont été utilisées dans chacune des 
formations de l’armée pour appeler les soldats à se faire inscrire 
sur les listes électorales et pour les renseigner sur la procédure à 
observer à cet eflet; 2° quelles facilités ont été accordées pour que 
les soldats puissent procéder à leur inscription; 3° s’il n’y aurait pas 
lieu, pour les militaires mis en congé libérable et qui n'ont pu 


*s’inscrire avant la clôture des listes, de procéder à leur inscription 


à leur retour dans leurs foyers sur simple présentation d'une pièce 
militaire. 


7 
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15206. — 2?! janvier 1955. — M. @filat expose à M. le ministre de 
la détense onale le cas d'un ingémieur dipômé d’une école de 
mucanique et d'électricité, accomp issant son service militaire, qui 
a 6!6 admis au peloton des officiers de ré<erve de l'unité à laquelle 
it élait affecte, Au bout de deux mois, en se référant à une décision 
ministériclle, le colunel directeur des cours lui a signifié sa radia- 
tion; celle ci parait avoir été motivée à la suile d'une enquête faite 
pur bles suins de la gendarmerie eur les opinions poliliques des 
parents du jeune ingénieur. I lui demande si cette mesure esl 
conforme aux dispositions des articles 32 el 5 de la lui du 31 mars 
4928, rejalive au recrutciment de l'arimnee 


25267. — 21 janvier 10. — M, expose à M. le ministre de 
la défense nationale que les conditions d'entrainement aérien des 
réseriistes des différentes armes, par les aéro-ciwbe, ne donnent pas 
satisfaction, 1 semble qu'à l'heure actuelle, l'entraînement des 
observateurs d'artil'erie par les aéro-clubs ne soit pas suffisamment 
facitité et que, pur ailleurs, le montant des remboursements effec- 
tués par l'armée de l'uir pour l'entrainement de ses propres réser- 
visites se mile à une dotation d'essence tout à fait insuffisante et 
sans qu'elle couvre aucun des autres frais, IN lui demande quelle 
mesure il compte prendre pour remédier à cel élat de choses, 


15268. — ?| janvier 1955. — M, Fiandin rappelle à M. le ministre 
de la défense nalionale que duns sa question écrile me 1:262, 
exposait que, par l'application de l'article 16 de l'insiruwetion du 
ministère de la guerre, du 8 juin 1956 pour l'appication de la loi 
du à uvril 19:46, il étuit précisé que les officiers en non-activité 
seraient dotés d'un statut spécial, 1} apparaît que, plus de huit ans 
apr's promulgmtion de celte loi, ce statut n'a pas été publié. estime 
insutisante la réponse qui lui a été fuite (Journal oflicirl du 16 dé- 
cembre 19%). En effet, le projet de loi ne 4770 qui avait fait l’objet 
d'un rapport n° S281 aialt élé inscrit {sans débat) à l’ordre un jour 
de l'Ascmbice le 10 juin 1%54, mais avait été reliré par suite d'une 
opposition d'un membre de l'Assemhiée, La commission de la défenso 
nülivnale a procédé, alors, à l'élaboration d’un rapport supplémen- 
taire ne 9663 (lexte lout rérent). 1! me mançue pus que l'avis de 
la commission des finances. Dans ces conditions, fl lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour obtenir le vote de ce projet 
dans les délais les plus rapides. 


EDUCATION NAT:OMALE 


15269. — 21 Janvier 1955, — M, Kiock rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'arrêté du 8 septembre 1953 (Journal 
oflliciet du 8 septembre 1937 prévoit que, sur les meuf membres 
de la commision permanente des écoles supérieures de commerce, 
six représentent les intérèts des écoies, et que, sur ces six derniers 
membrez, trois représentent la seule école de Paris, soit un représen- 
tant de la chambre de commerce, un représentant des directeurs des 
écoles, un représe na nt des associations d'anciens élèves, et trois 
représentent l'ensemble de: quinze autres écoles. 11 lui demande si, 
malgré l'importance numérique de l'école de Paris, il ne lui semble 
pas opportun, pour assurr un juste équilibre dans la représentation 
des diverses écoles et des diverses régions, de décider un étargisse- 
ment de la représentation des éroles de province, en limitant, par 
exemple, à un membre la représentation d'une même école. Ainsi, la 
commission comporterait six membres issus de six écoles duférentes, 
alors qu'à l'heure actuelle ele comprend trois membres issus de 
Paris, un de Toulouse, un de Marseille et un de \anles, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15270. — 21 janvier 1955, — M, Goftin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que J'arrèlé mainisié- 
riel no 22666 du 17 février 1954, par son arlicee f® a bioqué Îles 
prix de tous produits et services, loutes taxes comprises, au niveau 
alleint le 8 lévrier 19% el par l'article ue 3 a prescrit que loute 
dérogation à ses dispositions devrait faire l'objet d'un arrété du 
ministre chargé des aflaires économiques. C'est ainsi qu'un arrêté 
ministériel du > seplembre 194 (Journal ofjiciel du 16 septembre) 
à autorisé à majorer les prix-limilés des répercussions de la réforme 
fiscale (opérée par La loi du 10 avril 1904 instituant la taxe sur 
la valeur ajoutée) d'après les incidences déterminées dans Îles 
barèmes et tarifs déposés au commissariat général des prix, sauf 
nolilication d'opposition avant le 23 octobre 1%54i (date définitive 
fixce par un arrèté du 29 seplembre). En l'absence d'opposition, 
l'accomplissement de ces formaiilés permeltait aux fouraisseurs 
d'appliquer les barèmes et tarifs préalablement déposés en vue 
de majorations, Le comité nalional du patronat français et la fédé- 
ralion des industrie: mécaniques assimilent à un dépôt de barèmes 
vu tarits leurs lettres respectives des 3 et à septembre à la direction 
des prix concernant les produits en cours de fubrication à la date 
du 1e juillet, « L'usine nouvelle » du 16 septembre a publié, sans 
signature, la réponse jar simple lettre du 3 novembre de la direc- 


n 
tion des prix acceptant une certaine majoration (150 p. 100 =) 
M lui demande si, s'agissant d'une question aussi générale et d'une 
répercussion difficilement chiifrah'e, un tel échange de lettres inh- 
biluel en dehors de toute procédure réglementaire, n'est pas ino- 
pérant et sans valeur et s'il ne faut pas, le Conseil économique 
entendu, s'en tenir aux arrêtés on décrels d'usage en pareil cas. 


16271, — 2{ janvier 1955. — M, Couinaud expose à M. le 

d'Etat aux finances ei aux afiaires éconemiques que l'articæ de 
la lui ne 346517 du 44 août 1951 a exonéré de la contribution foncière 
les propriétaires tmmotäliers qui. habilant dans les lieux et n'étant 
pas assujettis à in surtaxe seive et à la taxe propertionne;e 
ont atteint l'âge de 75 ans. 11 lui demande: Le si, en application dy 
principe posé par l'article 35 susvisé, le bénéfice de l'exonération peut 
étre ac-vrdé, en cas de proprélé conjointe et indivise, dams la linite 
de la part détenue par lun des propriéluires indivis remplissant 
les conditions requises: 2° si l'exonération s'applique aux impositions 
à la contribution foncière el nolamunent à Ja taxe vici- 
pa 


15272. — 21 janvier 1955. — M. doseph Denais demande à M. 
économiques et du 


ministre des altaires pour 

uelle: raisons le décret du 26 seplembre 1953, portant modification 
e la loi du 1 mars 1945, el déc:arant que les lentièmes des adimi- 
nisitrations ne pourront être prélevés qu'après toutes les Somies 
reporlces à nouveau et les réseries de toute natnre, n'est pas enrore 
appliqué en Agérie ni dans les départemenis et les terrloires 
d'outre-mer. 


15273. — ?| janvier 1955. — M. Joseph Denais demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires suivant 
queis pr.ncipes et queiles règies de druil sont excius de ia dédu:tion 
des taxes sur achats de matériels spéciaux indispensables à la groles. 
sion tes véhicules de trpes avant incontestahlement le €aractère 
d'outillage et d'investissement, alors que sent classées dans les 
frais déductibles ies tables de datriographe et les machines à écrire, 


15274, — 21 janvier 1955. — M. Detœuf expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires cas suivant. 
M. X.. décède laissant deux enfants qui recueillent des biens immo 
biliers rureux sis dans la mème coimmune ou dans des communes 
lunitrophes dont la valeur totale est de 1.500.000 francs. Un acte 
d'échange est rédigé conformément à la doi ée 184% et aux lois 
— (toutes les conditions exigées par l'administration de 
‘enregistrement pour bénéficier de la gratuité étant remplies) étant 
stipulé que: l'hérilier A cède à B, son cohéritier : 

fo Une partie de ses droits indivis dans les immeubles représen- 

3e Un immeuble propre sis dans la même commune 
d'une valeur 1.600 000 


1.700.000 F. 
B cède en contre échange: 
te Une partie de ses droits indivis dans les immeu- 
bles représentant une valeur 4.800.000 PF, 
2° Un immeuble propre sis dans une commune fimi- 
trophe d'une valeur 200.000 


4.700.000 F 


Il demande si cet acte peut bénéficier de la gratuité des droits de 
timbre et d'enregistrement édictée par la loi du 1% oclobre 481 el 
les lois postérieures s'appliquant au remembrement rural. Dans 
l'aflirmmative, ne serail-il pas passible de donner des instruction: à 
l'administration de l'enregistrement afin que tous les partages de 
biens ruraux remplissent les conditions exigées par la doi de 1x. 
avec ou sans soulte, payée au moyen d'un immeuble propre à l'un 
des copariageants, selent exempts de tous droits d'enregistrement, 
ceile solution confirmant purement et simplement Ja réponse Cven- 
luellement favorable à la présente question. 


25275. — 21 janvier 1955. — M, Pierre Elain ques l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux ires économiques: 
sur l'article 160 du coée général des impôts qui prévoit la taxation 
à la sur'axe progressive de la plus-value réaliste sur la cession 
de ses droits sociaux par un associé d’une société à responsabilité 
limitée, la plus-value représentant la différence entre le prix d c- 
quisition et le prix de cession. Au cas d'achat à un tiers de paris 
sociales dans une société à responsabilité limitée, le ix d'acqui- 
sition comporte non seulement le prix fixé pour l'achat de-dites 
parts, mais les frais d'enregistrement et de mégocialion; en cas 
de revente de ces parts sociales, la plus-value doit se dégazer, 
semble-t-il, en fonction du prix total payé lors de l'achat, et du 
ix de vente. Pour éviter des interpréiations différentes sur le 
rime prix d'acquisition, # lui demande de préciser si les frais 
d'enregistrement el de mégocialion sont à comprendre dans les 
éléments du prix d'acquisition. 


secrétaire d économiques sur | ir 
ticle 173-1 du code général des impôls qui prévoit l'obligation, pour 
les entreprises soumises à l'impôt sur le revenu des persons 
prysiques, de faire une déclaralion distincte pour les gr payes 
aa cours de l'annte écoulée (déclaration à joindre aux 

vus pour les entreprises imposables sur leur bénéfice, réel). à 
“exception, semble-t-il des intérêts payés aux établissements ban 
caires. Il lui demande si le Crédit foncier doit être consider" 
comme établissement bancaire et si, par conséquent, les int°r°!s 
payés à cel organisme par une entreprise sont dispensés de lout® 
déclaration disüncte. 


15276. — 21 janvier 195. — M. Elain camp l'attention de M. le 
'Etat aux finances el aux es 
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15277. — 1 1955. — M. Flandin expose à M. le ministre 
des ru ‘ affaires et du plan qu'à plusieurs 
reprises le arlement a adopté des amendements exprimant sa 
xolonté de voir entièrement réalisée l'harmonisation des carrières 
des agents des régies financières avant le 31 décembre 41954. Or, 
jusqu” maintenant, aucune mesure permeltant d'espérer une réali- 
ation n'a été prise. Ni lui rappelle qu'il s'était engagé à libérer 
une partie de cés crédits le 4 novembre 1954. Celle promesse n'a 
étr suivie d'aucun eflet. IL lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour faire respecter les vœux du Parlement et régler déflui- 
livement la situation du personnel en cause. 


15278. — 21 janvier 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que la 
loi du 3 avril 1950 relative à l'auxiliariat ne prévoit aucun âge 
limite pour l'embauchage d'auxiliaires hommes ou femmes. I lui 
 — en vertu de quels textes, décrets ou circulaires la caisse 
des dépôts et consignations n'engage des auxiliaires qu'’au-dessous 
de quarante-cinq ans. 


15279. — %1 janvier 1955. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et plan que la 
li du 3 avril 1950 relative à lauxiliariat ne prévoit aucun âge 


hmite pour l’embauchage d'anxiliaires hommes ou femmes. lui. 


demande en vertu de quels textes, décrets ou cireulaires les ser- 
vives de son ministère n’embauchent pas de personnel auxiliaire, 
hommes ou femmes, au delà de cinquante ans. 


15280. — 21 janvier 1955. — M. Maurice Georges expose à M. 13 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, sui- 
vant acte du 24 décembre 1954, un particulier a vendu une maison 
moyennant un ex converti en l'obligation pour l'acquéreur de 
recevoir dans ladite maison, loger, nourrir à sa table, vêtir, etc. 
le vendeur sa vie durant, Il a été stipulé que l'acquéreur serait 
propriétaire de l'immeuble à compter de la même époque par la 
prise de possession réelle. L'acquéreur a déclaré dans l'arte, faire 
celte acquisition dans ie but d’habiter personnellement l'immeuble 
et demandé l'exonération, totale des droits d'enregistrement confor- 
mément à l’article 35 de la loi n° 54-404 du 10 avril 194. MN lui 
demande, si le fait par l'acquéreur de recevoir le vendeur dans sa 
maison et de le loger, constitue un obstacle à l'exonération totale 
des droits d’enregistrement. 


nances, des et du plan que, « dans l’in- 
itrèt du commerce, le législateur a été amené à prévoir un crédit 
des droits, C’est ainsi qu'en matière d'impôt sur le chiffre d’affaires 
et laxes assimilées, les contribuables peuvent, aux termes de l'arti- 
cle 1692 du code général des impôts, effectuer le payement en 
obligations cautionnées à deux, trois ou quatre mois d'échéance. 
Il demande si, en raison des avances de fonds importants auxquels 
certains commerçants ont à faire face, la même facilité ne pourrait 
leur être accordée en ce qui concerne l'acquittement des charges 
sociales: sécurité sociale et allocations familiales en présentant, 
bien entendu, à ces organismes les mêmes garanties de caution 
qu'en matière d'impôt indirect. » 


15281, — 21 janvier 4955. — M. Toublanc expose à M. le ministre 
affaires 


15282. — 21 janvier 1955. — M. Villon demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan si un meunier, travail- 
lant seul, sans salariés, qui ne se livre à aucun commerce, mais 
seulement à la mouture à façon, peut bénéficier de l’article 184 du 
code général des impôts. : 


15283. — 21 janvier 1955. — M, Deénais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'information quand les journalistes percevront 
A y de licenciement qui leur a élé reconnue par la loi du 

ao 


15284, — 21 janvivr 1955. — M, Besset signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une équipe de provocateurs à gages vient d’être décou- 
verte et dénoncée par le personnel d'une usine du département du 
Puy-de-Dôme, et que, des déclarations faites spontänément par un 
de ces individus, il est établi que certains hauts fonctionnaires dont, 
iu moins, un relevant du ministère de l'intérieur, ne seraient pas 
‘lrangers à l'organisation de cette entreprise de violence dirigée 
Contre les ouvriers et leurs militants. Il lui demande: 1° quelles 
Sanctions fl compte pr contre le’ ou les fonctionnaires, placés 
Sous son autorité, qui se sont rendus coupables de trafic d'influence 
Ju profit d'une société capitaliste recherchant des hommes de main, 
en vue de détruire les organisations syndicales ouvrières dans un 
de ses établissements: 2° s'il estime que ces procédés patronaux 
portant atteinte à -la liberté du travail, au libre exercice du droit 
Syndival et à l'ordre public sont incompatibles avec la Constitution ; 
fa ire quelles dispositions va-t-il prendre pour les 


15285. — 21 janvier 1955. — M. Frédérico-Dupont rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur que la loi du 3 avril 1950 relative à l’auxiliariat 
ne prévoit aucun âge limite pour l’embauchage d’auxiliaires hommes 
ou femmes. Il lui demande en vertu de quels textes, décrets ou 
circulaires les services de son ministère n'embauchent pas de per- 
sonnel auxiliaire, hommes ou femmes, au delà de cinquante ans. 


15285. — 21 janvier 1955. — M. Maurice Grimaud demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quel taux en pourcentage des salaires, 
les compagnies et sociétés d'assurances privées sont autorisées à 
appliquer pour l'assurance accidents du travail du personnel titu- 
larisé des collectivités locales, 4 exemple, ce'ui d'un sanatorium 
départemental; 2° quel est le laux moyen généralement appliqué 
our ce genre de risque, depuis la mise en application de la circu- 
aire 275 AD/3, en date du 18 août 1953, ce taux paraissant fixé 
librement entre les parties en cause, selon les dispositions de sa 
circulaire du 23 janvier 1950. 


15287. — 21 janvier 19:55. — M. Meck demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° le nombre de nominations au grade de sous- 
brigadiers de police prononcées entre 19:3 et le 1er septembre 1950: 
a) cadre C. R. $S. (choix), b) cadre C. U. (choix) ; 2° le nombre de 
nominations au grade de sous-brigadiers de po:ice prononcées entre 
le 1er septembre 1950 et le 31 décembre 1954, cadre GC. R. S. (choix); 
3° le nombre de nominations à l'emploi de sous-brigadiers de police 
prononcées entre le fer septembre 1950 et le 31 décembre 19%51: 
a) cadre C. R. S. (ancienneté) ; b) cadre C. U. (choix et ancienneté) ; 
äo le nombre de fonctionnaires se trouvant encore en activité dans 


ces différentes catégories. 


15288. — 21 janvier 1955. — M. Moïisan demande à M. le ministre 
de l'intérieur, après la Le ae du 11 janvier 1%5 de M. le ministre 
de l'éducation nalionaie à sa question écrile n° 14530, si la partici- 
pation des collectivités locales et départementales aux frais entraînés 
par le contrôle médical scolaire (ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 
1945) constitue une déperse obligatoire et, dans l'affirmative, en 
vertu de quel texte. 


JUSTICE 


15289. — 21 janvier 1955. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le 
ministre de la justice la situalion d’un commis greffier, assermenté 
en 1947, inscrit à la même date sur le registre de stage à la compa- 
gnie des greffiers du département de l'Aveyron, transcriplion faile 
également avant le 31 octobre 1954 sur le registre tenu au tribunal 
civil en verlu des dispositions du décret du 20 juilet 1954, exercent, 
en même temps, les fonctions de secrétaire de mairie au chef-lieu 
du canton, siège de celte justice de paix. IL lui demande: 1° si la 
période comprise entre 1947 et 1954 peut être prise en considération 

ur le stage tel qu'il est défini, par le décret du 20 juillet 1954, 

tant précisé que cet empioyé s'occupait activement du travail du 
grefle et se tenait à la disposition des justiciables p'usieurs heures 
par jour; 2e si, en vue de sa nomination prochaine comme greffier 
de la justice de paix de ce canton, il doit subir l'examen probatoire 
tel qu’il est défini au décret du 20 juillet 1954 ou seu.ement l'examen 
prévu par la iégislation aatérieure. 


15290. — 21 janvier 19:55, — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de la justice _ la cour d'appel de Montpellier enrûle, 
chaque année, depuis 1935, les années de guerre n'étant pas 
décomptées, environ 1.000 à 1.200 affaires nouveles. Elle ea évacue 
envrion 800. Tous les quatre ans, la cour prend donc une annce 
de retard de plus. Il en résulte que les affaires vienaent 
à l'audience après treize ou quatorze mois, les affaires ordinaires 
après trois ans. Or, la cour de Montpellier n’est dotée que de trois 
chambres. En revanche, la cour de Lyon était jusqu'à l'an dernier 
aotée de cinq chambres pour des mises au rôle analogues, à savoir 
1090 en 1948, 1.080 en 1949, 1.205 en 1950, La cour de Rennes est 
dotée de quatre chambres pour des rentrées d'affaires de 1.090 en 
1948, 1.080 en 1949, 1.156 en 1950. La cour de Douai est dotée de 
quatre chambres et a enrôlé 1.014 affaires en 1948, 1.050 en 1949, 
ee en 1950. La cour de Riom, qui, comme Monipellier, dispose de 
rois chambres, a eu des rentrées moitié moins considérables: 
732 aflaires en 1918, 751 en 1949, 692 en 1950. Enfin, la cour de Tou- 
louse, où our les trois années envisagées les rentrées d’affaires 
ont été de 770, 789 et 811, s'est vu attribuer uae troisième chambre, 
te qui la met au même niveau que Montpellier, avec un chiffre de 
tentrées cependant bien inférieur. I lui demande si, pour porter remède 
à une situation qui, par le retard grave apporté au jugement des 
affaires, nuit au bon exercice de la justice, il ne conviendrait pas 
de doter, au plus tôt, la cour d'appel de Montpeliier d'une quatrième 
chambre; et dans ja né alive, comment 1 epmgte assurer une 
évacuation normale du rôle à la cour d'appel de Montpellier. 


15291. — 21 janvier 1955. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
de la justice: 1° quel était Je nombre tolal des détenus au 1* jon- 
vier 1955, dans les diverses age et pénitenciers de la métropole; 
2° à combien se sont monlées, durant l’année 1954. les dépenses 
pen du service pénitentiaire pour: a) loger, habiller, entretenir 
es détenus; b) nourrir ces derniers; c) les surveiller. 
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15292. — 21 janvier 1055 — M. Pierre Garet demande à le 
ministre de la justice s'il ne conviendrait pas de re 

lation de « juge suppléant » gar celle de « juge adjoint ». Il est 

remarquer que, dans l'administralion, le terme d'adjoint est 
employé de préférence à ceui de suppléant. 


15223. — 1 janvier 19:35. — M, Pierre Garet demande à M. le 
de la justice s'il ne serait pas opportun de rempacer 
l'appellation de « suppléant rétribué de juge de paix » gar celle 
de « juge adjoint +. Celte seconde appellation répondrail davantage 
à la fonction véritable da magistrat exerçant ses attributions dans 
une juridiction cantonale, alors que la première est peui-être au 
contraire susceplible de nuire à sun autorité, 


1294, — 1 janvier 1935. — M. Maurice Grimaud, rappelant à 
M, le ministre de la justice qu'en vertu du décret he 51-1251 du 
%0 décembre se juge de paix préside les commissiqus de 
remembrement el que le décret du 22 octobre 198, accordant aux 
juges de paix présidents une indemnité de 8,33 francs pour une 
vacalion de trois heures, n'a pas été relevée, ini demande sera 
le monlant de la vacalion allonée au juge de paix prés it une 
commission de gmembrement dans les conditions indiquées 
ci-dessus et par quel coefficient devra être mullipliée l'indemnité 
prévue par le décret du 22 octobre 192. 


15295, — 21 janvier 1955. — M. Meck demande à M. le ministre 
de la justice à qui incombe la surveillance des prémaus et détenus 
hébergés et en truicment momentant dans ‘es hopitaux, compiec 
tenu de ce que les mandats de dépôt et d'arrêt sont délivrés par 
des magistrats relevant de son ministère. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 

25206. — 21 janvier 1955. — M. Chupin expose à M, le ministre 
du logement et de la reconstruction que des coefficients - 
les jour le calcul des valeurs par élage, des immeubles i- 
nancés, attribués à divers copropriétaires, En ce qui concerne le 
rez-de-chaussée, lorsqu'il est livré sans aurun aménagement mi 
cloison, un eseflicient 0,6 sembie avoir été indiqué par les ser- 
vives du ministère, demande un coeflicient différent doit 
être adopté lorsque l'immeuble comporte des ércades qui couvrent 
ume parlie imoartante de la surface du rez-de-chaussée, ou hien si 
la suriare de ces arcades doit être défalquée de la surface prise en 
pour te calcul de La valeur concernant le rer-de- 
chaussée et répartie entre les différents élages de l'immeuble 
comme constituant une plus-vulue générae. 


25297. — 2] janvier 195. — M. Marcellin demande à M. le ministre 
du iegement et de la reconstruction: 1° le nombre de sinistrés 
mobiliers âgés de plu: de soixante-dix ans qui, dans le département 
du Morbihan, au décembre n'avaient pas encore été régiés 
de leurs dommages mobiliers; Z° quelies mesures il compte prendre 
pour faire rapidement parer les sommes dues à cetle catégorie de 
sinisirés parliculièrement intéressante. 


15298. — janvier — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 

aux postes, et que la loi du 

s avri 1%4 relative à l'auxiliariot ne prévoit ancun âge limite pour 

l'embauchage d'auxilitires hommes ou femmes. hui demande en 

vertu de quels textes, décrets ou circulaires services de son 

minisière n'embauchent pas de personnel auxiliaire, hommes ou 
£emumes, au delà de cinquante ans, 


seul juge de la pasolagie qui doit être applique à sen malade. 
En verlu de ce principe, le praticien peut ètre amemé à prescrire 
à ce dermier un nombre d'unités d'un médicament spécialisé, pré- 
senlé en ampou'es où en suppositoires, par exemple, inférieur à 
celui contenu dans te condiliunnement de la spécialité. H dui 
demande quelle conduile doit tenir le pharmacien qui reçoit une 
telle eg ion se rapportant à une spécialité soumise au régime 
dn tableau des substances vénéneuses. Doit-il détivrer la spécia- 
lité intacte, quitie à remettre à son client une quantité de sinpé- 
fiants supérieure à celle qui lui a été prescrite et, peut-&cre. à 
contrevenir à la règle des sept jours, ou peut-il ouvrir le condi- 
tionnement du médicament pour ne remettre au malade que le 
nombre d'unités correspondant à l'ordonnance médicale. 


15300, — 21 janvier 1955 — M. Deshors demande à M. le ministre 
de la santé et de la poputation: 1° la mature juridique de 
l'institut national d'études démogranhiques; 2 le montant ses 
ressources, année par année, depuis 3e si dans ces recelles 


15301. — 21 janvier 196% — 06. Frédéric-Dupont rappelle à m. 
ministre de la santé et dé ln loi 
3 avrit 1950 relative à l’auxiliariat ne prévoil aucun âge limite pour 
l'embauchage d'auxiliaires hommes ou femmes. en 
vertu de quels textes, décrets ou circulaires les services de son 
ministère n'embau=hent pas de personnel auxiliaire, hommes ov 
femmes, au delà de cinquante ans. 


5302. — 21 
de la santé la population quets délais som accords 
aux conseils départementaux de 
sur l'application de l'amnislie aux sanctions prononeées contre les 
médec:ns; si, par ailleurs, ce sont bien les coriseils départementaux, 
el non régionaux, sont compétents. 


vier 1955, 
et 


15303. — 21 janvier 1955. — M. Visite demande à M. le ministre de 
la santé et de ln population si un pharmacien à le dit 
de reluser les carnets de soins altribués aux victimes de la guerre 
et, le cas échéant, quels sont les textes législatifs et réglementaires 
conccrnanl cette question. 


15300 — vier 1955. — M. — complément de la 
quesliun ne 14147, demande à M. le e du travail et de la 

sociate dans quelles conditions la sécurité sociale peut 
vir des talions à une personne en lrailement dans une maison 
de santé en Suisse, qui a élé envoyée dans cet établissement sur 
la demande d'un médecin spécialiste, lequel a j indispensahe 
qu'elle y soit traitée, après autorisation du conseil de l'ordre des 
médecins d'Alger. Le service d'Algérie de la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale refuse te remboursement des frais entrainés 
par le séjour de cette personne en Suisse, mais me S'opposerait 
pas, pour l'avenir, à l'examen d’une ges de la caisse si les 
soins é'aient dispensés en France. séjour en Suisse ré<ullant 
d'une obtigation médicale, la sécurité sociale militaire ne 
elle pas participer aux dépenses comme si les snins étaient dispens“s 
le service d'Algérie de la caisse 


en France ? I est à noter L 
sociale est un organisme métropoli- 


nationale militaire de séc 
tain implanté en Algérie. 


15305, — janvier 1955. — Bouhey examinant les 
tions la circulaire du octobre 19%54, À 
modalités de calcul de la rémunéralion garantie découlant du décret 
du 10 octobre 1951 et constatant les divergences d'interprétation 
qui existent entre les employeurs et l'Elat en ce qui concerne l'in- 
cidence des primes sur Le nouveau salaire, et nolamament da prine 
d'ancienneté, demande à M. le ministre du travail et de la 
nn en raison de la table attitude patranale, si le Gouver- 
nement envisage de comptéter ses décrets dans le sens de la circu- 
laire ministérielle du 28 octobre 1%54. 


laquelle les cotisations versées par le salarié après la liquidation 
des droits à l'assurance vieillesse ne lui p 
à ce litre, maïs le garantissent, lui et sa famille, contre les ris- 
ques maladie-malernité et permettraient, le cas échéant, le verse- 
ment à ses ayants droit du capital. décès. 11 lui demande: 1° si, 
aux termes de l’article 116 de l'ordonnance du 19 octobre 1915, le* 
assurés nés avant le fe avril 1886, qui ont continué à trasailie! 
postérieurement à leur saixanlième année, sont bien régis par le 
décretdoi du octobre 145; 2° si cet article 116 est bien compris 
dans les « dispositions translioinés » de ladite urdonnance et exc1l 
en conséquence, formellement, l’applicalion aux intéressés des dis- 
positions générales du titre 1, et, lors, de l'article 2; 3° si ce 
même artic'e 116 ne donne pas + expressément droit aux inté- 

stations en nalure l'assurance maladie, dans le: 


ressés « aux 


versées iérieureuent à la soixantième année; si l’article 3 du 
décret-loi du 28 octobre 1935 qui régit les intéressés (mél. art. 116, 
les salariés més avar 


ord. du 19 octobre 19:53) ne prescrit pas 
i uent tra 


doivent être « radiés »+ el « de 
charge »:; 3° les raisons pour lesquelles les inléressés n'ont pis 
« radiés ». 


t 
e 
b 
LÉ 


f hgurent des fonds de concours; 4° le montant de ces fonds de 
conrours avec leur origine depuis 1947, également par année, les 
règles de recrutement, d'avancement el de réraunération du r- 
sonnel titulaire contractuel et auxiligire (pour les posles de rédac 
teurs el au-dessus). 
| | 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15306. — 21 janvier 1955. — M. Joseph Dumas rappelle à M. ke 
à ministre du travail et de ia sécurité sociale la réponse faite je 
PS 2 i ST “rile me 9707, aux termes de 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
15299. — 1 janvier 1955 — M. Robert Bichet cxpose à M. Île 
ministre de la santé pubiique et de ta population que le médecin est 
| | 
+ ulleme: une des contre-parlies des 
d 
ir 
le 
Où 
ei 
pe 
. 
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4 nvier 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
au travail et de ls que la lui du 3 avril 
49% relalive à l'auxiliariat ne prévoit aucun âge limite pour l'em- 
pauchage d'auxi'iaires hommes ou femmes. I! lui demande en 
vertu de quels textes, décrets ou cireulaires les services de son 
ministère n'embauchent pas de personnel auxiliaire, hommes ou 

delà de cinquan 


femmes, te _ans. 


15308. — 21 janvier 1955. — M. Gosset expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les prestations familiales extra- 
lignes étant accordées aux étudiants de plus de vingt ons assu- 
iettis à la sécurité sociale « ime étudiant » et que, d'autre part, 
lues des écoles d'infinaiéres wétant bénéficiaires de ces dis- 
positions qu'à partir de la seconde année d'études, il arrive que 
de. jeunes filles n'ayant pu commencer, avant l'âge de vingt ans, 
ts ctudes d'infirmières hospitalières étalées sur un eyele de deux 
annves perdent, au cours de leur première amnée d'études, le béné- 
fire des dispositions dont s'agit, tandis que, ailleurs, elles ne 
peuvent plus prétendre aux prestations du ime légal d'alloca 
Hons qui leur serait applicaële si elles avaient commencé celle 

remère année d'études à l'âge de dix-neuf ans. Il demande si 
des instructions ne rraient pas être données aux caisses d'allo- 
cations famäliales, afin que, par une modification apportée à leurs 
rogements, elles puissent accorder aux élèves-infirmières commen- 
cant leur première amnée d'études après l'âge de vingt ans, le 
hénéfice du régime d'allocations extra-légal dès cette première 


année. 


15309. — 21 janvier 1953 — Mme Laiesac demande à M. le ministre 
cu travail et de la sécurité sociale si, comme il esi écrit dans des 
publiralions diverses qu'elle tient à sa disposition, un fonctionnaire 
du ministère rerevamnt, récemment, une délégation de syndicalistes 
C. G. T. venue l'entretenir de la situation des travailleurs des usines 
de rparations de matériel rou!ant, aurait indiqué comme motif d’un 
refu: français à des propositions de réparations de matériel roubant 
faites par la Chine et la Poogne: « Nous nous sommes hewrtés à 
le d'une puissance étrangère à laquelle nous somimes liés 
par lrailé ». 


15310. — 29 janvier 195, — M, Pelleray expose à M. le ministre du 
travail et de sécurité sociale le cas de personnes .à qui à été 
refus le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés sons 
prélexte qu'elles ne justifiaient pas d'un assez grand nombre d'années 
de salariat, bien qu'elles aient, en outre, accompli un nombre 
d'années de travail dans une exploitation familiale agricole suffisant 
pour tolaliser le chiffre requis. I lui demande de quelle manière 
1 entend régler la situation des intéressés. . 


TRAVAUX PUBLIES, TRANSPORTS ET TOURISME 


15311. — 21 janvier 1955. — M. Flandin expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que, suite 
d'une similitude d'appellation dans les emplois, relevant du reclas- 
sement dans la R. À. T. PF, les inspecteurs principaux retrai 
don! la carrière s'était passée an service de l’ex-T. C. R. P., se son 
trouvés déclassés per rapport à l'importance de la fonction "is 
exerçaient pendant leur service actif. Après de longues et 
reu-es discussions, un accord sur le reclassement de cette catégorie 
a clé ratifié par délibération. du conseil d'administration de Ja 
R A T. P., en date dn 27 février 1953, transmis pour approbation 
èn ministère des travaux ics le 12 mars 1953. Transmis au minis- 
des finances, ce protocole d'accord, recomnu de stricte justiea 
par lous les intéressés, a élé refusé. Or, tout retard dans des affaires 
concernant les retraités, par suile de l’âge même de ceux-ci, entraîne 
de conséquences fâacheuses tant du ep de vue pécuniaire que dn 
pont de vue moral. M lui demande dans quel délai il pense obtenir 
de M. le ministre des finances, dont 
ment ‘ur une similitude d'appellation entre des fonetions qui 
heurent aucun rapport entre elles, une réponse satisfaisante. 


15212. — 2% janvier 1955. — Mme Laissac demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est 
(act, comme il æ été dit à deux reprises lors de la discussion 
budcétaire et écrit dans de nombreuses publications, que des pays 
de l'Est européen auraient proposé à la France l'achat ou la répr- 
Tation de matériel roulant. de locomotives notamment: et, dans 
l'atrmatives raisons du refns du Gouvernement français et 

CS qu amraient élé fournies à une délégation de la C. G. T. 

représentant du ministère du 


15313. — 2% janvier 1955. — M. Tourné demande À M. le ministre 
Pr travaux publics, des transports et du tourisme: 1° si un syndicat 
pren vmmunal peut acheter ou louer un car prur effeciwer en régie 
lranspart d'écoliers sur un ilinéraire donné; 2° si, dans le cas 
SYndicat eslime devoir recourir à l'adjudication publique pour 
osséder des droits a coordinat ageurs (services réguliers 
vu services ocecasionnets). 


—+ 


l'opposition se fonde unique-' 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonciion pubrque.) 


14555. — M. Christiaons expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
du conseil, des avec les Assembiées 
et de la tonction publique, le cas d'un fonctionnaire épurm au 
titre de Ia collaboration. La loi du 6 août 197 Ii permettait de 
bénéficier de l'amnistie; toutelois, l'intéressé n'a pas agi dans le 
délai de deux mois qui lui était imparti, mi dans le délai d'un 
mois supplémentaire accordé par la loi du 17 décembre 1953. lne 
demande présentée actuellement semb'e donc devoir être frappée 
de forclusion. Toutefois, la loi d’ammistie et la circulaire du minis- 
ière de la justice en date du 42 juin 1954 prévoient que «les recours 
déposés avant la loi du 6 soût 1953. n'ont pas ètre renouve- 
lés ». Il demande si l'intéressé ayant présenté antérieurement une 
demande gracieuse qui a été l'objet d’un rejet, et ce rejet n'ayant 
pas, à M , té contesté dans les délais, ce fonctionnaire peut 
invoquer ladite demande en revision de sa situation administra- 
tive et s'il n'est pes prévu wne nouvelle ammistie ou un relevé 
de forclusion pour ceux qui om laissé passer les délais. (Question 
du novembre 1954.) 


— Les dispcsitions rapnrelées ci-dessus de la cireulaire 
du 12 juin #955 visent uniquement Je cas de recours encore pen- 
dants. Dans l'hypothèse une décision explicite ou implicite 
de rejet est intervenue, il appartient aux intéressés de se pour- 
voir nouveau dans les délais prescrits. L'agent en cause qui 
n'a pas formé de recours contentieux ni à la suite du rejet de 
son recours gracieux, mi au bénélire des disresitions de l'article 16 
précité, se trouve donc, forelos r se pourvoir devant une juri- 
diction administrative. L'article de loi du #7 décembre 
avant permis aux éventuels requérants d'exercer les voies de 
recours prévues à l'article #6 susvisé jusgr'au 19 sl 1951, la 
réouverture des délais accordés ne serait pas. justifiée. 


14890. — M. Jean-Paul David demande M. le secrétaire d'Etat 
À la présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées 
et de la fonction publique, s'il e:1 dans son imlemiion de faire 
examiner r les différents mimistères les ssibilités de sessions 
sréciales Perames on de comeonrs pour militaires rapotriés 
d'Indo-hine et qui désirent rentrer dans l'administration. (Question 
du 1% décembre 1%54.) 


Réponse, — Te décret no 51-1262 du décembre 1954 portant 
application de la loi ne 52-833 du 18 juillet faisant bénéficier 
les combattants d’Indochine et de Corée de toutes les dispositions 
relatives aux combattants prévoit les conditions dans lesquelles des 
facilités spéciales sont accordées à ceux des intéressés qui seraient 
candidats à des emplois publics. Ce décret a été publié au 
ofliciel du 2% décembre 1954. x 


14423. — M. Boutbien demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: ie si le Gouvernement français aulorise les sociétés 
de secours à eolecter, sous le contrôle des autorités civiles et 
militaires, des fonds destinés aux personnes protégées par les 
dispositions conventionnelles applicables en cas de conflit armé ne 
présentant pas un caratère international aux termes de l'artic:e II 
commun aux quatre conventions de Genève du 12 août 1949; 2° si 
le Gouvernement français autorise les sociétés de secours, qui le 
désirent, à confier à un organisme humanitaire imparliai, tel que 
le comité international de la Croix-Rouge, le soin de gérer et de 
répartir la totalité des sommes ainsi collectées, à l'exception, toute- 
fais, de la part à l'Lnesco ur la protection des biens cullureis, 
en application de la convention de la Haye du 14 mai 1954. (Qwes- 
tion 18 novembre 1951.) 


Réponse. — 1e Les conventions de Genève n'obligent pas les 
Etats signataires à permettre aux sociétés de secours de collecter 
des fonds destinés aux persomnes visées à l'article FE, commun aux 
quatre conventions. Le Gouvernement français, quant à lui, n’estime 
Pas devoir prendre, en loccurrèence, une décision de portée géné- 
rale. 1} se réserve le droit de n'autoriser des sociétés de secours 
à colecter qu'après avoir examiné chaque cas particulier; 2e jl ne 
semble Y avoir, en principe, aucun obstacle, juridiquernent, à 
ce qu'une société de secours, pour autant qu'elle soit régie par 
la loi du 1°r juillet 19091 et que ses statuts le permettent, confie à 
un «organisme humanitaire impartial, tel que le comité inter- 
nationat de la Cmix-Rouge », si elle ne dispose pas des moyens 
matériels mécessaires - le soin de gérer et de répartir les sommes 
que, dans les conditions et pour la destination prévues au para- 
graghe ter, elle a été aulorisée à collecter, sous réserve, bien 
entendu, que celle société de secours le fera sous responsabilité 
pd les fonds seront répartis en conformité de leur affectation 
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‘14929. — M. Deixonne demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures il compte prendre pour récupérer le 
réfugié espagnol en trailement au sanalorium d'Osseja, qui a été 
arrêté et roué de coups en avril dernier par deux gardes civiis 
de la police de Puigcerda, alors qu'il se trouvait à la frontière 
franco-espagnole. (Question du 21 décembre 154.) 


Réponse. — Les faits auxquels fait allusion l'honorable par:e- 
mentaire se sont déroulés aux environs immédiats de la ligne 
frontière franco-espagnole, sans qu'il ait été possible, à la lumière 
des témoignages — tous indirects — recueillis par les autorités, 
de avec le lieu de l'enlèvement. À l'heure actuelle, 
les autorités françaises s'eflorcent de savoir si un supp:ément d’en- 
quéle ou des indices nouveaux permettraient de prouver que l'enlè- 
vement s'est eflecitné en France. Dans l'affirmative, les représen- 
Malions qui s'imposent seraient faites aux aulorités espagnoles. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


14894. — M. Bardoux signi'e à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes, à titre d'exemp'e, les conditions dans 
lesquelles fonctionne le conseil municipal de ia Marsa, 11 comprend 
six conseillers tunisiens et six conseillers français, Le président 
tunisien ne convoque son assembite ni en session ordinaire, ni 
en session extraordinaire. ll affiche des comptes rendus d’une haute 
fantaisie. Les conseillers français ont prolesté auprès du caïd, mais 
en vain. Ils ont saisi le président du conseil tunisien. Is n'ont 
reçu aucune réponse. Il lui demande: 1° existe-t-il actuellement 
une autorité qui puisse contraindre le président d’une municipalité 
en Tunisie à respecter la loi, à tenir des séances et à adresser 
des procès-verbaux exacts; 2° quelle sera la situation au point de 
vue du contrôle administratif sur la vie municipale lorsque la 
souveraineté interne aura été accordée à la Tunisie. (Question du 
48 décembre 1951.) 


Réponse. — C'est à la suite d'un différend survenu, au sujet de 
la 4 municipale, entre le président de la municipalité de 
la Mara et certains conseillers municipaux que le conseil muni- 
cipal de cette localité n'a pas été convoqué en session ordinaire 
au mois de juillet dernier. Depuis lors, ce différend a été aplani 
et le conseil municipal de la Marsa a élé régulièrement convoqué 
en session ordinaire au début de janvier. 


AGRICULTURE 
14053. — M. Paul Couston expose à M. le ministre de l’agr 


le cas d'une société agricole qui, sous l'empire de la législation anté- 
rieure à l'ordonnance du 12 octobre 1945, a amortli- partiellement son 
Capital. Il lui demande si cette société est dans l'obligation de faire 
reverser dans la caisse sociale les remboursements eflectués à ce 
titre, aux fins d'obtenir son agrément, (Question du 3 novembre 


Réponse, — l'absence, dans la question, d'éléments d'appré- 
ciation assez précis, il semble que l'honorable parlementaire veuille 
exposer le cas d'une société coopérative agricole constituée anté- 
rieurement à la publication de l'ordonnance n° 45-2325 du 42 octobre 
1945 et sous l'empire de la législation relative à la coopération agri- 
cole antérieure à cette ordonnance. Dans ce cas, cette société a pu 
diminuer son capital social, sauf si cette possibilité lui était inter- 
dite en vertu d'une disposition statutaire ou contractuelle. Il n'est 
donc … indispensable qu'elle reconstitue son capital socia! et fasse 
procéder au remboursement des sommes antérieurement versées par 
elle à ses sociétaires avant de déposer une demande d'agrément. 
Dans le cas où cette société n'aurait jamais pris la forme d’une 
société coopérative agricole, il conviendrait à l'honorable parlemen- 
taire de vouloir bien préciser la date de fondation de l'organisme 
considéré, le régime sous — il a été constitué ainsi que l'époque 
des remboursements effectués au titre de l'amortissement du capital 
et la proportion de cet amortissement. 11 paraît également néces- 
saire de communiquer un exemplaire des statuts avec les modifica- 
tions qui leur ont été apportées éventuellement et une copie des 
délibérations relatives à l'amortissement, 


14533. — M. Couston demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° un statut particulier, établi conformément aux dispositions de 
l'article 2 de la loi du 19 octobre 19%%6 portant statut général ées 
fonctionnaires, prévoit-il l'organisation du personnel administratif 
des directions des services agricoles; 2° le déclassement des fone- 
tionnaires dudit personnel administratif dont ils sont victimes depuis 
1%48. fera-t-il, lors de la parution de ce statut, l'objet de mesures 
reclificatives. 11 précise, à cet égard, que le classement de début 
de ce personnel, à parité avec d'autres fonctionnaires actuellement 
mieux reclassés, est justifié par l'obligation qui leur est faite d’être 
tilulaires de diplômes (diplômes d'enseignement supérieur pour les 
chefs de section: licence ou titre d'ingénieur agricole notamment) : 
3 lorsqu'un fonctionnaire a opté en début de carrière pour une 
administration comportant des avantages égaux à ceux d’autres 
administrations, est-il admissible qu'en cours d'activité ce fonc- 
tionnaire soit l'objet de décisions comportant dépréciation de la 
fonction. (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le statut particulier du personnel administratif des 
directions des services agricoles, préparé conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de la loi du 19 octobre 19%46 portant statut général 
des fonctionnaires, est actuellement en çours d'études dans les 


départements ministériels intéressés (secrétariats d'Etat chargés de 
la fonction publique et du budget); 2° concurremment avec ce 
Lee de statut particulier, une position tendant à améliorer 
rès netlement le classement indiciaire de cette catégorie de per. 
sonnel a élé également adressée aux départements précilés en vue 
de son examen par le conseil supérieur de la fonction publique: 
eo tout fonctionnaire étant placé dans une position statutaire et 
réglementaire vis-à-vis de l'administration ne peut se prévaloir d'un 
droit acquis au maintien de la parité de sa situation indiciaire avec 
d'autres catégories. 


14961. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'agri. 
culiure: 1° comment, dans la pratique, va se calculer le prix de 
ns © sac de blé apporté au silo, avec la nécessité de l'application 
du W. Le W définitif ne pouvant être déterminé que trois mois 
après la récolle, faudra-t-il maintenir chaque sac de blé à l'abri de 
tout mélange jusqu'à ce qu'on ait pu vérifier sa valeur boulangère ; 
2° comment fera-t-on pour du blé récolté sur des superficies ense- 
mencées de diverses variélés. (Question du 22 décembre 1954.) 


Réponsr. — Aux termes du décret n° 54-1079 du 4 novembre 1964, 
les dispositions prévues en matière de W ne s'appliqueront qu'à 

rtüir de la récolte 1956 pour ce qui concerne les livraisons de blé 
les producteurs. En outre, pour ladite récolte 1%6, elles ne s'appli- 
queront qu’ aux blés pour lesquels le producteur ou l'organisme 
stockeur en revendiqueraient l'application. Il appartiendra au conseil 
central de l'office national des céréales de proposer, avant la Cam- 
pagne 1956-1957, les mesures à rendre possible le 
en fonction du W, des blés livrés par les producteurs. D'ici là, les 
services du ministère de l'agriculture mettront tout em œuvre pour 
faire ressortir aux ge l'intérêt que présente pour eux 
l'abandon des variétés de faible W, et encourager les producteurs 
de semences à s'orienter vers l'obtention et la diflusien des semences 
de blé à meilleur W. 


15023. — M. Laborbe expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'au cours des années 1953 et 1954 il lui a été possible, grâce 
au fonds national de la productivité, de recruler et d’aflecter à 
certaines directions des services agricoles des agents de vulgar:- 
sation spécialisés. Il demande: 1e les diverses épécialisations pour 
iesquelles ces agents ont été engagés; 2° le nombre desdils agente 
suivant chacune de ces spécialisations; 3° les directions des ser- 
vices agricoles auxquelles ont été aflectés ces agents (situation 
au fe décembre 195%); 4° le montant total des crédits consacrés 
à la rémunération et charges accessoires, frais de déplacements, 
etc., desdite agents au titre de l'exercice 1954; 5° sur quels crédits 
et suivant quelles modalités ces agents seront paÿés au cours 
de l’année 1955. (Question du 28 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Les agents techniques de vulgarisation rémuné'és 
grâce aux crédits du fonds national de la productivité ont été 
engagés selon les spécialisations euivantes: maïs, orge, eullure 
fourragère, fertilisation des sols; @e le nombre desdits agents sui- 
vant chacune de ces spécia:isations est de: 10 pour le mais, 8 pour 
i'orge, 8 pour la culture fourragère, 18 pour la ferlilisation; 3° les 
directions des services agricoles auxquelles ont été aflectés ces 
agents sont les suivante: Ain, Allier, Ardèche, Ariège, Aube, Aude, 
Aveyron, Bouches-du-Rhône, Charente, Charente-Maritime, Cher, 
Côtes-u-Nord, Creuse, Dordogne, Drôme, Finistère, Haute-Garonne, 
Gers, cironde, Indre, Isère, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Loiret, Lot, 
Lot-et-Garonne, Maine-et-Loire, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Nièvre, 
Orne, Basse-Pyrénées, Haut-Rhin, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Sar- 
the, Savoie, Haute-Savoie, Tarn, Vienne, Vosges, Yonne; 4° le mon- 
tant total des crédits consacrés à la rémunération et aux charges 
accessoires desdits agente a été de: 15.477.119 francs au titre de 
l'exercice 1953, 42.470.102 francs au titre de l'exercice 1954; 5° les 
agents techniques en question seront payés, en 1955, sur les crédits 
ouverts au budget du ministère de ji'agriculture sous la rubrique 
« conseillers agricoles » et se:on les mêmes modalités que les agents 
contractuels du ministère de l'agriculture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14418. — M, Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la législation relative aux déportés 
est appliquée dans des conditions très particulières. Les déci- 
sions de rejet prises ge la commission nationale qui délivre les 
cartes D. 1. R. ne sont pas connres des intéresés. Il arrive même 
vd ancien déporté de la résistance soit déposédé de sa carte 

. 1, R. pour se voir attribuer la carte de déporté politique, sans 

u'il pukëse connaître les raisons exactes de la mesure qui le 
rappe, il lui demande: 1° en vertu de que:s textes législatifs de 
telles pratiques sont-elles ssibles; 2° dans quelles conditions, 
un déporté qui n'est pas d'accord avec la décision prise à son 
encontre par la commision nationale de la carte de rté de ja 
résistance peut connaître les motifs de la décision qui vise per- 
sonnellement; 3e s’il est décidé de permettre aux déportés de con- 
naître dans tous les cas les motifs exacts de rejet des décisions 
prises par la commission nationale de la carte D, I. R. (Question 
du 18 novembre 1954 


Réponse. — 1° Les décisions rejetant une demande de carte de 
déporté ou interné résistant ou attribuant au contraire cette même 
carte ainsi que celles es retrait d'une carte déjà attribuée, 
eont prises par le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre en vertu de ses pouvoirs réglementaires. La commission 
nationale des déportés et inlernés résistants ne formu:e qu’un avis. 
Elle est toujours consultée avant une décision de rejet ou de 
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retnit de carte; 2 et 3 les décisions de rejet ou de retrait 
de cartes sont toujours motivées par référemce aux articles essen- 
tel: du code et portent l'indication des voies de recours ouvertes 
à l'intéressé. Aussi ne convient-il pas de dire qu’un ancien déporté 
n<istant peut être « dépossédé » de sa carte de déporté résistant 
pour se Voir attribuer carte de déporté politique. A ce sujet, 
deux cas peuvent se produire: a) la carte de déporté résistant 
a «'é attribuée par erreur alors qu'il y avait droit à la carte de 
déporté politique. Dans ces çondilions, la carte de dépürté résis- 
tant est retirée par décision spécidle et la carte de déporté poil- 
tique est attribuée; b} la demande de carte de déporté résistant 
n'v<' pas fondée, .mais elle fait apparaître qu'il y à droit à la carte 
de deporté politique. Dans ce cas, nne décision mnique, divisée 
en deux parties, est notifiée à l'intéressé. La première partie com- 
re ie rejet de sa demande de earte de déporté résistant et la 
deuvrme attribution de la carte de déporté politique. Cette déci- 
sun porte également l'indicalion des voies de recours ouvertes 
à l'intéressé dars le cas où ji! contesterait le rejet de la demande 
de carte de déporté résislant. Dans l'hypothèse d'un recours gra- 
ceix, des explications détaillées sont données au demandeur sur 
je motifs pour lesquels une décision de rejet a été prise à son 
encontre et eur les raisons qui s’upposent Y :a prise en considération 
le dissier complet es pasé au greffe du tribun ini H 

où lintcressé peut le coneulter. 


DEFENSE NATIONALE 


14023. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armees (marine) que le renilouement du cuirassé Bretagne, eoué 
en 1% à Mers-El-Kébir, a permis de procéder à l'identification des 
corps d'un certain nombre de victimes dont les restes ont été 
inluinés dans un ossuaire après que les honneurs religieux et mili- 
laires eussent été rendus. Il demande pour quelles raisons les 
farnilles des victimes identifiées n'ont pas été invitées à assister 
à la cérémonie ainsi organisée et quelles facilités leur sont ou leur 
seront accordées pour aller se recueillir au lieu d’inhumation. 
(Question du 3 novembre 1954.) 


Reponse. — Les travaux de renflouement du cuirassé Bretagne 
ont permis de retrouver les restes mortels d'un cerlain nombre 
d'officiers, et marins, disparus au cours du mau- 
frazse de celle unité. Trois victimes seulement ont pu être identi- 
fie, et dans ces trois cas les familles ont été avisées du résultat 
des recherches en même temps qu'il leur était demandé si elles 
desraient le transfert du corps. Les familles des décédés et dispa- 
ns ont droit annuellement à un permis de voyage gratuit (ehemin 
de ler et ligne maritime) pour se rendre sur la tombe on au lieu 
d'inhumation de leur parent, qu'il s'agisse de victimes identifiées 
où non. Les demandes de permis doivent être adressées an minis- 
lère des anciens combattants et viciimes de la guerre (bureau des 
scpultures militaires), 439, rue de Bercy, Paris (1>). 


EDUCATION NATIONALE 


14468. — M. de Léotarg demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale s'il est exact qu'un universilaire ayant repris depuis peu 
se: Tonclions ait pu aceomplir, à ce titre, un tout récent voyage 
à lsnol et à Saigon, pour ensuite publier des conclusions dans 
une cerlaine presse; à quel titre, aux frais de qui, avec l'agrément 
de quelles aulorités. (Question du 2 novembre 1954.) 


Reponse. — Les fonctionnaires dépendant du ministère de l'édn- 
ealion nationale ne sont envoyés en mission en Indochine que sur 
«demande du ministère des Elats associés, Leurs frais mis- 
Sion ne sont pas imputés sur les crédits ouverts dans le budget 
de l'dncation nationale. Aucun texte législatif ou réglementaire 
ninlerdit d'autre part aux fonctionnaires de publier des articles, 
su réserve de certaines dimilations prévues par la lézislation et 
par la tradition administrative, ainsi que le rappelait M. le secré- 
lire d'Etat à la fonetion publique en réponse à une question écrite 
6 juin 1952 (Journal officiel du 5 octobre 192, Débats Assemblée 
hahnale), L’honorable parlementaire est prié en conséquence de 
laire connaîtye par lettre le cas d'espèce qui a motivé sa question. 


11522, — Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M 
ministre de l'éducation nationale <ur situation dans laquelle 
tonvent un eertain nombre de surveillants généraux des centres 
apprentissage publiés par suite de l'application de l’article 9 du 
décret no 53-158 du #6 mai 1953. Elle lui rappelle qu'en vertu des 
dispositions dudit article: « les survelllants généraux intégrés en 
Yerin des dispositions transitoires du décret du #5 juin 1951, mon 
liu'aires du baccalauréat, du B. S. du brevet eupérienr d'études 
tomrmerciales, du diplôme d'un niveau snpérieur à un de ces 
dip'omes, ne peuvent accéder aux trois échelons supérieurs de leur 
rar »*. Ainsi les surveillants généraux non diplômés perdent le 

de soixante-cinq points indiciaires ‘échelle 2%-3%5 au lien 
de 222-390). Cette disposilion est en contradiction avec l’article ? du 
Slaiul du personnel fonctionnaire des centres d'apprenlissage en 
Yerlu duquel les cadres des surveillants généraux ne comportent 
h un seul grade. Elle crée, par ailleurs, une discrimination entre 
tes agents ge appartiennent à un même grade et assurent, à ce 
tre, les mêmes fonctions. Les surveillants généraux constituent 
ans: le seul cadre de fenctionnaires des centres d'apprentissage dent 
Ms Promotions sont fonction de la possession de certains diplômes. 
Lelie disposition interdit pratiquement aux professeurs d'enseigne- 


ment général de demander un poste de surveillance générale malgré 
lé désir qu'ils pourraient éu avoir et la compé ence qu'ils pour- 
raient apporter dans l'exercice de ces fonc'ions. Elle lui demande 
sm mesures il a l'intention de prendre afin de faire resser la 
iseriminalion dont sont victimes les surveillants généraux des 
centres d'apprentissage publies non pourvus de diplômes, (Question 
du % novembre 154.) 

Réponse. — Les dispositions particulières concernant les survell- 
lants généraux de centre d'apprentissage non tliluiaires du barca- 
lauréat, du brevet superieur, du brevet supérieur d'études compmer- 
ciales. du diplôme d'élève d'école naljona'e professionr.e:e 
ou d'un diplôme d'un niveau supérieur à un de ces diplômes, fleu- 
dans le décret me du 16 mai 1953 por'ant règlement 
d'administration publique, ces «spositions ne peuvent être moditiées 
éventuellement que par un texle pris dans la même forme, Un projet 
modificatif va être soumis à l'exxumen des départements ministériels 
intéressés. 


14701. — M. Arbeltier demanle À M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1> si un ménage d'instituleurs exerçant dans Mn établis 
sement départemental a droit au logement tel qu'il est défini par la 
loi: 2° dans l’affirmative, s’il pent prétendre, en cas d'insulisance, 
à une indemnité compensairice, (Quest on du 3 décembre 151.) 


Réponse. — Le elatut des instiluleurs exerçant dans les élablisse- 
menis départementaux n'est pas uniforme. Afin de permettre à l'ad- 
ministhation de fournir, après enquètc, une réponse complète à la 
question posée, l'honorable parlementaire est prié de bien voutrir 
indiquer par lettre toutes précisions utiles sur le ras «4j'espèce signalé 
(nature et lieu de l'établissement en cause, nom et funclions des 
intéressés, 


14897. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le miniStre de 
l'éducation nationale si la visite medicale scolaire est obligatoire pour 
les enfants de moins de six ans fréquentant les classes enfantines, 
ou jardins d'enfants, et, dans l’affirmative, quelle e<t la participa- 
lion de la commune. (Question du 18 décembre 154.) 

Réponse, — Si les textes en vigueur prévoient uniquement ie 
contrôle médical des élèves à partir de six ans, en fail æs euïans 
de moins de eix ans fréquentant les établissements seolaires subis- 
sent également, pour des raisons praliques et à ia demande du corps 
enseignant, les visites médirales organisées par es sr\ices de 
l'hygiène scolaire et universilaire, La parliripalion demandée à la 
commune et qui corrcspond à un service rendu s'étève à 25 p. Wÿ 
des dépenses, comme le prévoit l'artivle du déeret du 26 
196, parlant organisation financière du contrôle cans les 
établissements d'enseignement du premier degré. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14729. — M. Barthélemy allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sporis, sur la silua- 
tion préraire de certains agents auxi iaires de centres d'apprentissage, 
entrés dans ces étab'issements en qualité de prole-seurs lechniques 
adjoints (indice maximum %%) avant qu'une limite d'âge maximum 
ne soit fixée pour l'intégration dans ces emplois et qui, mutés dans 
un emploi du cadre des agents de services (indice maximüm 238) 
n'ont plus la possibilité d'y ètre titularisés parce qu'une limite d'âge 
maxima cest désormais fixée pour l'intégration däns ce cadre. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour réparer l'injustice 
dont sant victimes ces agen!s, en leur assurant, au moins, la slabili- 
salion de leur situation, (Question du 6G décembre 1%54.) 


Réponse, — Le déeret no 49-1264 du 16 septembre 1939 portant 
Slatut du persunnet d'enseignement professionnel des eentires 
d'apprentissage publics et le décret n° 3138 du 16 mai 19555 por- 
tant règlement d'administration publique relalif au etalul partieu- 
lier des directeurs, protesseurs d’en<eignement général, professeurs 
d'enseignement technique tnéorique, professeurs lechniques adjoints 
et surveillants généraux des centres d'apprentissage publics n'ont 
fixé aucune limite d'ège pour l'intégration dans le corps des proies- 
seurs techniques adjoints des centres d'apprentissage. Par ailleurs, 
le corps des agenls de &ervire des centres d'apprentissage publics 
dont le statut à été fixé par le décret ne 51-907 du 10 juillet 1951 est 
un corps d'agents temporaires qui ne peuvent pas être tilu!arisés, 
La situation exposée dans la question ci-dessus ne parait donc pas 
devoir <e présenter. Toutelois, afin de permettre de répondre en 
toute connaissance de cause, l’honvrab'e par ementaire est prié de 
bien vouloir soumeltre les cas concrets qui motivent son irlerven- 
lion. 


14519. — M. Barthélemy expoce À M. le secré'aire d'Etat à l'en- 
technique, à la jeunesse et aux sporis, que ceriains pro- 
fesseurs techniques adjoints, enirés comme auxiliaires dans des 
établissements de l'enseignement technique, n'ont pu être titularisés 
parce que ne remp'issamt pas la cundilions requise de stage à l'école 
normaie nationale d'apprentissage, du fait que celte école ne com- 
porte pas de stage de leur spécialité (modelage sur bois, par exeim- 
plie). it lui demande quelles mesures il compte prendre pour per- 
meltre à ces professeurs techn'ques adjoin's, entrés dans l’adminis- 
tration dans les mêmes condilions et à la mme date que des collè- 
gues d'autres spécialités, d'être admis à la titu'arisation, puis à la 
fanclionnarisa lion, au même litre que ces collègues auxquels l'orga- 
de l'E. N. A. à permis un stage. (Quesiion du 12 décembre 
1. 


is de 
ce 
liorer | 
per- 
\ vue 
ique : 
re et 

d'un 

avec 
l'agri- 
ix de 
alion 

mois 
ri de 
gère; 

ense- 
) 
2? 

qu' 
e 
appli- 
| 
onseil 

cam- 
mert, 
à, les 

pour 

eux 
teurs — 
ences 
uiture 

grâce 
ter à 
pour 
igenté 
s ser- 

| 
mbat- 
portés 

déci- 
re les 
même 

carte 
sans 
le 

fs de 
itions, 
à son 

de 
per- 
> 
isions 
estion 
rte de 
ménie 
ibuée, 
les de 
ission 
| avis. 
de 


12 : ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JANVIER 1955 
Réponse, — Avant l'intervention du décret n° 49-1261 du 16 sep- valorisées après la libération et dont elles attendent, aujourd'hui 


tembre 1919 (B, O., n° 39 du 29 septembre 1919, p. 2763 et suivan- 
tes) portant siatut du personnel temporaire d'enseignement prifes- 
sionnel des centres d'apprentissage publics, les professeurs techmi- 
ques adjoints de ces établissements, recrutés sur titres, étaient 
confirmés dans leurs fonctions, conformément au texte de l'instruc- 
tion provisoire du 6 mai 1947, tor-qu'ils avaient effectué un s'11e de 
perfe‘tionnement pélagogique dans une école normale 
d'apprentissage. De tels steges de perfectionnement pédagogique, 
d'une durée de quatre mois chacun, ont été organisés du !®7 Gelobre 
14916 au 9 juillet 1919, Les stagiaires étaient désignés sur pronosition 
des recteurs, après avis des comm esions académiques de nomination, 
Cette désignation consistait en un choix qui ne portait, pour ctaque 
section profes<ionrielle représentée dans les écoles normaies ralio- 
hales d'apprentissage, et à l’oc'asion de chaque stage, que sur Geux 
ou trois agents au maximum par académie, Le décret me 19-1264 du 
16 septembre 1919 précité, article 31, a permis de prononcer l'inté- 
gralion dans les nouveaux corps conslilués de tous les personnels 
recrulés avant le 4 janvier 1937, qu'ils aient ou non satisfait à 
l'obligation du stage probatoire. Les agents recrutés après le {er jan- 
vier 1917 on! élé considérés comme suppléants. La voie du concours 
nalional de recrutement est, dès lors, devenue et demeure encore 
la seule qui puisse permettre à ces suppléants d’être intégrés dans 
les nouveaux corps (art. 4, 5, 6 et 7 du décret du 16 septembre 
1919, Les dispositions de ce texte ont été en effet reprises dans 
les articles 1, 5, 6, 7 et 8 du décret ne 53-153 du 16 mai 1953 créant 
un cadre de personnels fonctionnaires de: centres d'apprentissage 
publics O., n° 21 du 28 mai 1953, p. 151 et euivantes). 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9965. — M. Binot rappelle à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan la réponse faile le 21 octobre 192 à sa 
queslion éerile n° 379%2, et qui précise que « les opérations de recla-- 
sement des agents des esquèles Cconomiques äyant sollicité, en 
verlu du décret n° 52-56 du 15 janvier 192, leur réintégration dans 
jes wdministrations financières sont en cours. D'ores et déjà, les 
commissions instiluées par ce texte oat examiné les dossiers des 
agents des cadres d'exécution et il est vraisemblable que le cas des 
agents des cadres principal et supérieur pourra être réglé à son 
tour dans un proche aveñir », Or, depuis lors, aucune suite pratique 
na été donnee et les agents intéressés par lesdites opérations de 
reclassement se trouvent toujours dans une totale expectalive. Cette 
carence des adrministratiors des finances et de la fonction publique 
a pour résullal: 1° d'empêcher tout avancement des agen!'s en 
instance de réintégration; 2° d'empêcher ces mêmes agents de 
prendre rang pour un éventuel changement de résidence : Jo d'iater- 
dire aux jeunes agent: de concourir pour l'accession à un grade 
supérieur, à lieu d'ajeuler que l'opération qui nfcessile seule- 
ment ua transfert de crédits se traduirail, en définitive, par une 
économie de p'usieurs millions, I hi demande quelles sont les 
raisons de celle carence et les mesures qu'il compte prendre pour 
Ja faire cesser, (Question du 2? décembre 1955.) 


Réponse. — Les opéralions de reclassement des 756 agents des 
cadres principal et supérieur du service du contrôle et des enquêtes 
économiques transférés dans les administrations financières ont été 
effectuées au cours de l'année 1%54 en deux temps: d'une part, dès 
le 12 juin 1%, l'intégration ou la réintégration des intéressés dans 
les régies financières à 16 prononcée, après intervention des com- 
uissions instiluces par le décret ne 52-56 du 15 janvier 1952, par 
ärrêlés publiés au Journal ofjiciel du 20 juin 1%4; d'autre part, 
ces agents ont élé appeiés à bénéficier d'avancements d'échelon, 
de classe ou de grade en raison de l’ancienaelé qu'ils avaient préeé- 
demment acquise, au vu des avis émis par les commissions admi- 
histratives paritaires compéientes qui se sont prononeces sur !es 
situations imiividuelles, des arrêlés portant recoastitulion de car- 
rière sont intervenus dans rhacune des administrations d'affectation 
entre le mois d'août et le mois de décembre 1954 et les personneis 
doat il s'agit ont, dès à présent, connaissance des mesures prises 
en leur faveur. Dès lors, les opéralions de reclassement des anciens 
agents des cadres principal et supérieur du contrü:e économique 
peuvent être considérées terminées. 


11907. M. Meok cxpo-e à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan que, depuis 1916, les caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine sont dans l'impossibilité absolue dé pro- 
céder à l'élablisement de leurs bilans, pour la seule raison qu'elles 
n'arrivent pas à oblenir la reconnaissance de la bonification des 
intérêts pour les fonds provenant des comples courants chèques, 
déposés à la caisse des dépôts et consignations, H lui demande: 
1° pourquoi le tiux de l'intérêt de ces dépôts ne peut, enfin, être 
fixé, revendication qui, depuis des années déjà, a été présen!ée avec 
insistance à tous les congrès de la conférence des caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine; il y a longtemps que celte dernière est 
d'accord avec la caisse des dépôts el consignalions, sur le taux de 
l'intérêt à servir, il ne manque plus que l’assentiment des services 
du ministère des finances; 2° pourquoi le service du ministère des 
finances, compétent pour les caisses d'épargne, ne règle pas Île 
rembour<ement de la « bonification aux comples stables » aux 
caisses d'épargne dn Rhin et de la Moselle, à laquelle ce'les-ei 
peuvent prétendre depuis 1947 e! dont sont crédilées les caisses 
d'épargne des autres départements depuis 1947; %° pourquoi les 
caisses d'épargne de ces trois départements n'obtienneat pas un 
avis de crédit définitif sur les intérêts supplémentaires de 0,25 p. 100 
en vue du renforcement de leurs funds de réserve (qui, contraire- 
meat à toutes les autres cuisses d'épargne française, n'ont pas été 


éncore, en vain, la revalerisation) et Le constituent pour elles un 
droit absolu. (Question du 12 avril 1951.) 


Réponse. — Le décret ne 54-1080 du 6 novembre 1954, pris en ppt 
cation des pouvoirs spéciaux prévus par la Joi du 14 août 1%54, à 
tixé le régime définitif des caisses d'épargae d'Alsace et de Lorraine 
usqu'alors réglé par des textes provisoires, et permis de résoudre 
‘ensemble de: questions en suspens intéressant ces établissements, 


12721. — M. Joseph Derais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan :i l'engagement pris par le 
gouvernement autrichien et le comilé des obligations banube Sare 
Adriatique (voir sa notice de 1953) a'engager au plus tard en sep- 
tembre de nouve'les négociations, a été tenu et, dans l'affirmative, 
quels sont les résullats de ces négociations, (Question du 7 octobre 
1.) 

Réponse, — Des échanges de vues entre le gouvernement autri- 
chien et le comité des obligataires ont eu lieu, dès le mois de juillet 
1951, en vue de pures les négociations qui devaient reprendre 
entre les deux parties contractantes, au plus tard en septembre 1951, 
conformément à l'article G de la convention du 20 Juin 195%. Au 
cours de ces conversations, il est apparu toutefois qu’une réunion 
au mois de septembre serait prémalurée ef ne pourrait apparter 
de solutions nouvelles aux discussions qui ont eu lieu avec le gou- 
vernement autrichien et le comité des cu gp) Danube Save 
Adriatique. Les n‘gociations seront reprises dès que possibie. 


13737. — M. Estèbe rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sa question écrite n° 9340, en dale du 
27 oclobre 19%3. La réponse parue au Journal ofjiciel du 7 août 1954 
ne donne pas eux intéressés le renseignement correspondant à 
l'esprit de la question. L'administration avait en 1948 précisé que 
les dispositions de l'article 6 de la loi du 13 mai 1918 ne pouvaient 
avoir pour conséquence de faire supporter aux entreprises intéressées 
une cotisation supérieure à celles dont elles eussent été redevables 
si l'application du taux réduit de 14 p. 100 n'avait pas été instituée, 
Or, l'adiministralion semble renier aujourd'hui cette 
IL demande: 1° si, pour un même bénéfice réalisé dans la même 
année, une décision administrative a le pouvoir d'imposer différem- 
ment divers contribuables; 2° dans l'affirmalive, si une nouvel'e 
décision administrative ne devrait pas réparer une telle iniquilé, 


(Question du 7 vctobre 1954.) 


Réponse, — 1° Les dispositions de l’article 6 de la loi du 13 mai 
19:53 ayant eu pour objet d'atténuer provisoirement la charge fisca!e 
aflérente aux bénéfices investis dans les stocks au cours de l'exer- 
cice 1947, il a effectivement paru nécessaire de laisser en deho’s 
du champ d'application de ces dispositions les entreprises ue les- 
quelles l'application combinée des deux taux de 14 et de : 100 
aurait fait ressorlir yne cotisation supérieure à l'imposition calculée 
d'après les règles du droit commun. Mais celte dérision, qui s'est 
bornée à délimiter le champ d'application des dispositions susvisée*, 
ne saurait être considérée comme ayant pour conséquence de taxer 
différemment des bénéfices légalement soumis aux mêmes disposi- 
tions, 2e Eu égard aux dispositions impératives de l’article 5 de la 
loi du 13 maui 198, il n'est pas possible de décider que l'impôt 
différé correspondant aux bénéfices investis dans les stocks au cours 
de l'exercice 1917 sera calculé différemment, suivant que les entre- 
prises ayant bénéficié des dispositions de l'article 6 de cette loi 
ont ou n'ont pas procédé à la revision de leur bilan à la clôture 
dudit exercice. 


13951. — M. Galy-Gasparrou demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° quel sens doil-on donner à 
l'expression « exercent ou aient exercé » figurant au troisième a'inta 
de l'artice 160 du code général des impôts; faut-il lire: « soient 
ou aient été investis statutairement » (des fonctions de gérant), ou 
bien: « remplissent ou aient rempli effectivement » (des fonctions 
de gérant); 2° dans le cas où seul laccomplissement effectif de 
fonctions de gérant motiverait l'imposition de la plus-value dans les 
conditions prévues par l'article 160 C. G. L, le simple achat d'un 
terrain en vue de la construction d'une usine devail-il être considéré 
comme l'exercice effectif de ces fonctionnaires au sens dudit article, 
(Question du 12 octobre 1954.) : 

Réponse. — 19 et 2° L'expression de l'article 160- du code général 
des impôts visée dans la question doit être regardée comme s'appli- 
quant à toute personne qui, pendant tout ou partie des cinq années 
précédant celle de la cession, à soit élé investie des fonctions d'ad- 
Iministrateur ou de gérant en vertu des dispositions statulaires ou 
de décisions postérieures des actionnaires ou associés, soit exercé 
en fait des fonctions de cette nature alors même qu'elle n'en aurait 
pas élé investie en droit. 


14039. — M. Bardoux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: {° si un teinlurier nelloyeur 
de vêtements, ayant un magasin servant à la réception et à ja 
livraison de son travail et un atelivr où il effectue son travail, 
arlisan fiscal au point de vue du personnel (un compagnon toule 
l'année, un compagnon 90 jours par an, un apprenti de moins ce 
vingt ans sous contrat, un deuxième apprenti durant l'année qui 
précède le départ du plus ancien) garde cette qualité d'artisan fiscal 
«ct comme tel, continue en particulier à étre exonéré de la taxe de 
prestalions de services de 3,8 p 100 sur le chiffre d’affaires, s'il 
éllectue également du tyavail de teinlures et nelloyages, reçu et 
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livré en son nom, Sous sa seule responsabilité, par des correspon- 
dantes-dépositaires avec contrat, non patentées teinturières, rétri- 
buces uniquement à la commission et acquiltant, elles, la taxe de 
transaction, la taxe locale et la taxe de prestations de services de 
8 p. 100, Sur leurs seules commissions ; d'une façon générai», 
Lx arlisan fiscal du point de vue du personnel, garde-t-il cetle qua- 
lité, quel que soit le matériel mécanique employé exigeant son in:e:- 
vention personnelle et conslante, quel que soit le stock constitué, 
quelles que soient ses mélhodes de liaison avec la clientèle et son 
organisation d'ensemble. (Question du 3 novembre 1954.) 


néponse, — Conformément à l'article 3 du décret ne 4 du 
4 janvier 1954 — dont les dispositions ont été reprises sous Tarji- 
«le 03 quater de l'annexe II au code général des impôts — les arii- 
sans peuvent désormais, sans perdre le bénéfice des dispositions 
de l'article 184 dudit code, avoir recours, pour l'écoulement de leur 
production, à des méthodes de vente commerciales, Eu égard à la 
“rtée générale de ce texle, il paraît possible d'admettre que le 
hit pour un teinturier d'avoir plusieurs correspondant(s-dépositaires 
chez qui les clients peuvent remettre les eflets à teindre ou à 
nettoyer nest pas. en principe, à lui seul, de nature à priver l'inté- 
ressé du bénéfice du régime artisanal. Toutefois, s’il autorise effec- 
tement les artisans à recourir à des procédés commerciaux, l'ac- 
t.le 08 quater de l'annexe IL précilé prévoit expressément que les 
intéressés ne peuvent employer — en sus des concours autorisés — 
qu'un seul représentant de commerce et subordonne l'emploi de ce 
représentant à la condition pe ce dernier ne participe en aucuns 
facon à la production et qu'il ne travaille e exclusivement pour 
leur compte, s'ensuit, notamment. que le hénéfice du régime 
artisanal devrait être refusé à un teinturier si les correspondan!s- 
dépositaires de l'intéressé pouvaient, eu égard aux conditions par!i- 
culières dans lesquelles ils cxercent leurs fonctions, être assimilés, 
en fait. à de véritables représentants de commerce. Il en serait de 
méme. bien entendu, dans le cas où, compte tenu de l'importance 
de leur rôle, ces déposilaires seraient en réalité de véritables pré- 
vos (ef. a contrario, arrêt du conseil d'Etat du 15 février 1937, req. 
no 117%) puisque les conditions posées par les articles 184-2° et 
11 bis du code nrécité relatives aux concours autorisés ne seraient 
‘us alors remplies. Le noint de savoir si le contribuable visé dans 
ls question posée par l'honorable député peut on non être admis 
au bénéfire du régime artisanal est en définitive essentiellement 
une question de fait à laquelle ji! ne pourrait. dès lors, être répondn 
en toute connaissance de cause que si, par l'indication du nom et 
de l'adresse de l'intéressé, l'administration était mise à même de 
faire procéder À une enquête sur son cas particulier. 2° Conformé- 
ment aux dispositions de l’article 08 bis de l'annexe II du code géné- 
ral des impôts, les artisans qui ont recours à un outillage méca- 
nique mû par la force motrice conservent, en principe, quelle que 
soit l'imnortance de cet outillage, le bénéfice des dispositions de 
l'article 18% du code précité, dès lors que les machines qu'ils utili- 
sent ne modifient pas le caractère de leur activité. J1 en est ainsi 
nolamment lorsque le fonctionnement desdites machines requiert 
l'intervention personnelle et constante de celui qui les utilise et 
met en jeu son attention, son habileté professionnelle ou même sa 
force musculaire. D'autre part, en vertu de l'artirle 08 ter de la 
méme annexe, le bénéfice du rigime artisanal doit, d'une manière 
céntrale, être mointenu aux artisans qui constituent des storks de 
malières premières ou de rroduits finis, à la condition qu'aucun 
caractère snéculatif ne s'attache à la constitution de ces stocks. 
Fnfin, il résulte des dispositions de l'article 08 quater de cet'e 
annexe que — sous réserve des restrictions apnortées par ledit 
arlirle à l'emploi d'un représentant de commerce (cf. 4°) 
— les artisans peuvent, sans perdre le bénéfire du régime spérial, 
avoir recours, pour l'écoulement de leur production, à tous les pro- 
cédés en usage dans la pratique rommerciale. C'est ainsi que Îles 
intéressés peuvent non seulement vendre leurs nroduits sur les mar- 
che« travailler pâur le compte de servires publies, ete., mais encore 
posséder un magàäsin de vente, rerourir À la publicité sous toutes 
<es formes, utiliser une voiture antomabile et effectuer leurs expé- 
di‘ions par voie ferrée on par tout auire moyen de transport. 


14043. — M, Raymond Boisdé demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques quel'es sont les mesures 
qu'il compte prendre à l'égard des personnels de l’Elat pour honorer 
les obligations contenues dans le décret du 22 mai 1951, Les moda- 
lités de l'assimilation de la rémunération des ouvriers des établis- 
sements de l'Etat n'ont pas, jusqu'à présent, été fixées quant au 
montant des sommes ni quant aux dates d'application des nou- 
veaux émoluments. La récente mesure annoncée d'augmentation 
de 7 p. 100 n’a pas apporté de solution conforme aux engagements 
pris par l'Etat, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — Les départements ministériels intéressés étudient, 
dans l'hypothèse de l'établissement éventuel d’un nouveau bordereau 
de salaires sur le plan national, certaines modifications suscep- 
libles d'être apportées au décret du 22 mai 1951. Les dispositions 
envisagées, qui assurent aux personnels intéressés les rémuné- 
rations auxquelles ils peuvent prétendre, n'auront pas pour effet 
de remettre en cause la majoration des salaires de 7 p. 100 accordée 
avec eflet du {°r juillet 1954. 


14061. — M, Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
M »8s et aux affaires s’il compte avoir égard à la 
siluation des petits producteurs, qui achètent souvent à des reven- 
deurs et ne peuvent déduire la taxe dont ils ne connaissent pas le 
Montant; et leur accorder, en conséquence, le bénéfice des dispo- 
Sitions de la note C. L 5620 du 8 octobre 1954, telles qu'elles sont 
appliquées aux nouveaux assujettis, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse . — Les facilités consenties à titre transitoire par la 
circulaire ne 5620 du 8 octobre 1954 en ce qui concerne les marchan- 
dises en stock au 4e juillet 1954 ont pour but de faciliter aux négo- 
ciants l'adaptation au nouveau régime de la taxe sur la va:eur 
ajoutée. Elles ne sauraient être généralisées, Sans faire échec à la 
règle de droit commun exigeant la production par les assujettis de 
factures d'achat mentionnant distinctement la taxe sur la valeur 
ajoutée acquittée. Dès lors, il appartient aux petits produeteurs et 
négociants producteurs ayant oplé pour la position d'assujeltis dans 
les conditions prévues à l’artic'e 4, paragraphe 2? de Ja loi ne 54-104 
du 106 avril 1954, modifié par l’article 52 de la loi n° 54-817 du 
41 août 1951, de s'adresser à leurs fournisseurs en vue d'obtenir 
des factures salisfaisant aux obligations légales, 


14064. — M. Dorey expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'un négociant producteur fiscal 
qui acquiert les marchandises dépendant d'un fonds de commerce 
cédé par un négociant non producteur. I appelle son attention sur 
le fait qu’il s’agit dans ce contrat de négociants quincailliers pos- 
sédant une clientèle constituée en majeure partie d'entrepreneurs 
soumis obligatoirement à la taxe à la valeur ajoutée depuis le 
4er juillet 1954, ce qui à obligé les fournisseurs à reviser leur posi 
tion quant aux taxes sur le chiflre d’affaires. 11 lui demande si 
l'acquéreur est fondé à ne payer la taxe à la valeur ajoutée, lors 
de la vente des marchandises par lui-même, que sur la marge 
bénéficiaire, et si, pour ce faire, il peut déduire de son prix de 
vente un pourcentage exprimant le prix de revient des marchan- 
dises ainsi acquises et grevées de Ta taxe à la production, poureen- 
tage qui tiendrait comple des conditions particulières de cession 
(cours unitaire inférieur à celui pratqué par les fournisseurs habi- 
tuels) et de la proportion des marchandises achetées par le cédant 
à des non-producteurs. (Question du 3 novembre 4954.) 


Réponse. — En principe, les redevables ayant opté pour la posi- 
tion d'assujettis en application de l'article 4, paragraphe 2 de la loi 
ne 51-104 du 10 avril 1954, modifié par l'article 52 de la loi n° 51-817 
du 14 août 1954, doivent justifier de la déduction à laquelle ils pro- 
cèdent sur le montant de la taxe afférente à leurs ventes à d'autres 
assujettis en produisant des factures d'achat mentionnant la taxe 
sur la valeur ajoutée ou la taxe à la production acquittée lors de 
ces achats. Un certain nombre de facilités ont pu être accordées 
d'autre part, aux négociants pour le calcul des taxes relatives aux 


* marchandises en stock à la date du 1# juillet 1954, Au cas parti- 


culier, l'administration ne serait toutefois en mesure de répondre 
définitivement à la question posée que si par l'indication du nom 
et de l'adresse de l'intéressé, il lui était permis de faire effectuer 
une enquête. 


14067. — M. Furaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que les assurances vie entière à 
primes temporaires ne paraissent pas avoir élé revalorisées. Les 
versements eflectués Par les compagnies demeurent ceux fixés par 
contrat, en dépit des dévalualions successives; aucune compensa- 
tion, mème partiele n’est prévue. Les rentes viagères ont été reva- 
lorisées. Une mesure identique semble, «a priori, équitable pour les 
contrats d'assurance vie. Il lui demande s'il envisage de donner 
| rm une solution à ce problème. (Question du 3 novembre 


Réponse. — La revalorisation des rentes viagères souscriles auprès 
des sociétés d'assurances a été prescrite par les lois des 2 août 
1949 et 9 avril 1953 Aucune mesure de celle nature n’est actuelle- 
ment prévue en ce qui concerne les capitaux servis en vertu de 
contrat en cas de vie ou en cas de décès. Les entreprises d'assu- 
rances dont les investissements sont strictement réglementés, 
n'auraient d’ailleurs pas la possibilité de faire face aux conséquences 
financières d'une telle opération, 


14097. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finanors 
et aux affaires iques qu'une société créde sous la forme de 
société en commandite simple a acquis, dans une société anonvire, 

r voie d'achat d'actions, une participation remplissant les condi- 
ions de l’article 145 tel que l'a modifié l'article 4er du décret 
n° 52-804 du 30 juin 1952, et que cette société a l'intention de <e 
transformer en société à responsabilité limitée, sans constitution 
d'une société nouvelle ni création d’un être moral nouveau, soit 
au cours ou après l'expiration du délai de deux ans suivant la date 
d'acquisition; et lui demande si le délai de possession de deux ans 
consécutifs exigé par ledit décret du %0 juin 1952 doit se calculer 4 

artir de la transformation de la société en société à responsabilité 
imitée ou peut remonter au moment où s'est créé le lien de filia- 
tion. (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse, — Le délai de deux ans prévu par l’article 145 du code 
général des impôts se calcule, dans le cas envisagé par l'honorable 
parlementaire, À pr de la date à laquelle les actions de la société 
anonyme ont été inscrites au nom de la société en commandite 
simple. 


14102. — M. Wasmer expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires écono que beaucoup de négociants non pro- 
ducteurs (par exemple marchands de meubles, matériel de bureau, 
quincailliers, droguistes, libraires, opticiens, électriciens, grands 
magasins, bazars, etc.) sont aujourd'hui dans l'obligation de <e 
writer producteurs pour des opéralions isolées, Or, ils sont dans 
impossibilité pratique de déterminer leur prix de vente hors taxe, 
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celui-ci devant résulter de calculs compliqués el de ventilations 
ézalesmeit compliquées de leurs frais généraux réalisables srule- 
ment en fin d'exercice, de plus, lorsqu'ils achètent à un autre 
négociant, is ne peuvent savoir à l'avance quelle quotité de leurs 
achats sera vendée dans un délai inconnu en taxe sur la valeur 
“joulée facturée. Us se trouvent ainsi dans d'être 
eu rège du point de vue fiscal et surtout du point de vue réglemen- 
tation des prix. L'administration devant forcément tenir comple de 
cetle situalion inextricable et devant faire le nécessaire pour que 
d'honnètes contribuables ne soient pas considérés comme fraudeurs, 
demande ne pourrait être admis forfaitairement que la taxe 
sur la valeur ajoutée à déduire soit calculée sur le prix d'achat, 
méme ellectué sans décomple de la taxe, de la marrhandise vendue 
avec taxe, ia déduction d'impôt étant opérée de façon également 
io-failaire au cours du mois où la taxe sur la vateur ajouulée est 
payée sur la vente, Au cas où ce mode de caleul simplifié ne serail 
pas accepté, il demande si le service des prix ne devrait pas l'ad- 
me tre du point de vue réglementation des prix au cas, toutefois, 
où il s'agirait d'un produit acheté avec décompte de la taxe sur la 
valeur ajoutée et, dans le cas contraire, en déduisant sewlement la 
taxe locule. Au cas de réponse négalive à l'une ou l'autre des ques- 
tions ci-dessns, quelles règles pratiques envisage l'administ'ation 
prur que le conunerçant puisse agr correctement de façon s:mple 
du point de vue fiscalité comme du point de vue réglementation 
des prix. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Sur le plan fiscal, les redevables ayant + pour la 
position d'assujellis en application de l'ariicle 4 ($ 2) de la loi me 54- 
404 du 10 avril 19%, modifié par l'article 52 de la loi n° 51-817 du 
45 août 1954, doivent justifier de la déduction à laquelle ils procèdent 
pour leurs ventes à d'autres assujeltis en prodnisant des factures 
d'achat mentionnant la taxe sur la valeur ajoutée ou la laxe à la 
poduction acquittée. Pour les factures correspondant à des achats 
ellectués avant le juilet 1954, les intéressés bénéficient, à titre 
transiloire, d'un certain nombre de facilités, précisées dans la note 
n° 2620 en date du 8 octobre 1%4 (B. ©. C. I. n° 42). Pour les achals 
effectués après le ter juillet 1951, les règles de droit cemmun rappe- 
ci-dosens s'appliquent strictement. Toutefois, ces dispositions ne 
font pas échec à l'application des procédés déjà adimis par l'admi- 
histration pour le décompte provisoire des taxes sous l'empire de la 
taxe à la production, afin de permetire aux négociants qui opèrent 
dans les conditions visées à la question de décompter provisoirement 
pur application de coefflrents forfaitaires et sous réserve de régula- 
risa'ion en fin d'année, de la taxe afférente aux achats déduchibles 
(régime A ou régime B adoptés suivant les mécessités conmmercia- 
les), Ces procédés, qui demeurent en vigueur dans le régime de la 
taxe eur la valeur ajoutée, sont de nature à résoudre les difficultés 
signakes par l'honorable parkementaire. 


14248, — M. de Saivre demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques quelles somt Îles raisons pour 
lesquelles le parement aux travailleurs de J'Etat du rappel de l’in- 
demnilé prévue par le code de ln famille depuis le mois d'octobre 
1948 et déffnie par le décret ne 48-1555 du 6 octobre 1918 relatif à la 
suppression de l'impôt cédulaire, n'est pas encore intervenu. (Quwes- 
tion du 5 novembre 1954.) 

Réponse. — L'indemuilé compen<atrice d'avantages fiscaux est 
régulièrement payée aux agents de l'Etat el à fait l'objet de rappel 
dans les condilions prévues au décret du 6 octobre 1%8. Si l'hono- 
rable parlementaire avait eu connaissance de cas particuliers où ce 
texte n'aurait pas été appliqué, il lui appartiendrait de le signaler. 


44854. — M. Crouxier demande À M. le ministre des finances, des 
afaires économiques et du plan si un Francais, dépossédé en juin 
1910 de titres anglais qu'il avait remis à une banque pour être mis 
en sûreté dans une succursale du Sud, n'a aucun reeours, ni aucune 
passibilité d'obleuir des dup'icala de titres, la banque s'étant chargée 
du transfert sans garantie et refusant toute responsabilité par Ja 
suite, étant précisé que la société anglaise ét l'Elal anglais refusent 
d'établir de nouveaux titres et demandent des preuves de destruction 
pour établir des duplicala. (Question du 15 novembre 1951.) 


Rcponse. — La législation britannique ne prévoit pas de garantie 
spéciale «u profit de porteurs de titres perdus ou volés, qu'il s'agisse 
de propriétaires brilanniques ou étrangers, contrairement aux dispo- 
silions légales françaises qui assurent aux propriétaires français el 
é'rangers, dépossédés de leurs titres français, le bénélice de garan- 
ties spéciales, Les propriétaires français de valeurs brilanniques, 
perdues ou volées scnisnl la période des hostilités, n'ont d'autre 
recours, dans l'élat ariuel des choses, que de salliciter des sociétés 
britanniques la réintégration dans leurs drails: mais les sociélés 
émetltrices sont libres d'accepter ou de rejeter les demandes qui leur 
sont soumises. Les autorités anglaises ont paru disposées, au lende- 
main de la guerre, à apporter à ce régime les modifications qu'appe- 
lnjent les nombreuses <pnliatinnse faites sur le continent an cours des 
hostilitfs  Ancume metre d'application n'a cependant été mise en 
vigueur malgré les démarches répétées du Gouvernement français 
auprès des autorités britanniques. 


14374. — M Sihué demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° à quel chiffre d'aflaires se mon- 
tent, pour l'année 1954, les ventes des médicaments, au stade 
détail, dans le commerce intérieur français; 2e quel est le chiffre 
des ventes atteint, dans les mêmes conditions, par les articles d’op- 
tique médicale, (Question du 16 novembre 1754.) 


Révonse. — Le produit des tases sur le chiffre d'affaires frappant 
les ventes de produits médiramenteux et pharmaceutiques, 
que les ventes d'articles d'opiique médicale, m'élant pas suivi dis. 
tinctement dans les statistiques fiscales, Hi nest pas possible de 
satisfaire à la dermande de rensei formutée par 
rable parlementaire. 


14388. -- M. Frédéric Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économ qu'en vertu des nouveaux 
textes les courtiers d'assuranres pourront ne payer que 9 p. {00 
eu lieu de 18 p. 100 de leurs bénéfices déclarés jusqu'à 220 «0 
francs. I lui demande me seraïl pas légilime les cour. 
tiers d'assurances sotent assimilés aux agents gé ux d'asu- 
rances qui ne payent 48 p. 109 qu'à partir de 440.000 francs de 
bénéfice, et au cas où me pourrait pas à celle dernande, 
les raisons pour lesquelles les courliérs seraient pénalisés par rap- 
port aux agents gnéraux alvrs qu'ils exercent la même profession 
pour le compte des mêmes employeurs et sont rémunérés de la 
même façon à la commission. (Question du 17 novembsze 1954.) 


l'éponse. — Toutes les opéralions de courtage présentant, aux 
termes de l'article 632 du code de commerce, un caractère com- 
mercial, tes revenus professionnels des courliers d'assurances dai- 
vent, confarmément aux dispositions de l'urticle 34 du code général 
des impôl:, être considérés corame des bénéfices commerciaux pour 
l'application de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. La 
circonstance que les iméressés seraient rémunèrés par des counmnis. 
srons de même nature que celles versées aux agents généraux d'as- 
suranres ne saurait ju-tifier une dérogaliaon à cette qui 
pose d’une façon impéralive à l'administration. 


14608. — M. Brusset expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economiques que la ville de KRovran ayant da, ir 
construire une école, acquérir par voie amiable un terrain bien 
paré et cGder en échange au propriétaire une parcelle apparle- 
nant à la ville, l'acte d'échange ma pas été exonéré des droits 
d'enregistrement qui ont été mis en totalité à la charge de da ville, 
en tant qu'acquéreur, alors que l'acquisition, à titre onéreux, par 
une commune, d'un terrain pour y construire une école est exo- 
rérée des droits de mutation, lersque l'utilité publique en a été 
déclarée. rui dermande m'y à pas eu une erreur des services 
de l'enregistrement en exigeant de la ville de Royan le verse- 
ment desdits droits de mulation, pour un simple échange, sans 
soulte, de biens reconnus d'égale valeur, les échanges de terrains 
dans les communes rurales. (Question du 17 moven- 

1.) 


Réponse, — L'enquête à révélé que Téchange dont il 
s'agit ayant pour objet des immeubles urbaîns et n'entrant pas dès 
lors dans te cadre l'exsmption de droits édictée par l'yrticke 8 
de la loi du 27 novembre 4918 en faveur des échanges d'immeu- 
bles ruraux, l'acte constatant l'opération a fait l’objet d’une per- 
ceplion régulière lors de sa présentation à la formalité de l'enre- 
gistrement. Toutefois, les druits perçus seraient susceplibles d'être 
reslitués, dans les limites de la prescription prévue par l'article 4%, 
deuxième alinéa, du code général des impôts, si un arrêté préfec- 
loral intervénant pour déclarer l'utilité de ladile opéra- 
lion dans les formes tracées par la loi du 30 décembre 1928 (art. +00! 
da code précité). 


14405. — M. Gernez expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une société angnyme immobilière, 
ayant Comme Seul actif immeuble qu'ellé exploite en locations 
commerciales, bénéficie, en comséquence, des exonérations d'impot 
sur des majorations @e lovers prévmes par Varlicle, du- cie 
général des impôts, HN lui demande si ces exonéralions s'appli- 
quent également aux distribulions de dividendes, auxquelles peut 
éventuellement procéder ladile société, lorsque ces distributions 
trouvent uniqgnement leur source dans les augmentations de eyers 
susvisées. (Question du 17 novembre 1951) x 

Réponse. — Réponse négalive, dès lors que, par alion de 
l'article 110, deuxième alinéa, du code général des impôts, les béné- 
fines sociaux légalement exontrés de l'impôt sur les sociétés entrent 
en comple pour le calcmi de la masse des revenus distribués, sou- 
mis à la taxe proportionnelle sur le revemu des valeurs mabilière:. 


14428. — M. Francis Leenhardt expose à M. te secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'en \erlu des articles 3 
et 6 du décret n° 53-70 du 9 août 1953, la radiation du rûle de la 
contribution des patentes est désormais subordonnée à la justifica- 
tion de ln radiation préalable du registre du commerce et que la 
circulaire ne du 19 juillet 1954 précise qu'un commerçant qui 
n'aura pas provoqué sa radiation du registre du commerce au plus 
tard le 31 décembre de l'année du changement, demeurera imposé 
au titre de l'année suivante. M signale que cette règle risque d'en- 
trainer une imposition chaque fois que le commercant n'aura pas 
eu le 1cmips matériel de proéder à sa radiation avant le jan- 
vicr, nolamment dans le cas où il cessera son activilé le jour 
même du %1 décembre. 11 demande s’il ne serait pas possible de 
relenir la date eflective de cessalion d'activité, compte tenu de ce 
que le commerçant dispase d'un délai de deux mois, à compiler de 
celle cessation, pour precédér à la formalité de radiation. en vert 
se l'arlicle 57 du nouveau code du commerce. (Question du 
18 novembre 1%4.) 
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e. — ]l à paru possible d'admettre qu'en cas de cessation 
juiervenne au cours du mois de novembre ou du mois de décembre 
d'une an déterminée, les droits de patènte ne seront pas exigés 
pour l'année suivante si la radiation au registre du commerce a 
6e regunèrement faite dans le délai de deux prévu par j'ar- 
ticle du code de commerce, 


14443. — M. Genton expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que :es saboliers professionnels, artisans 
ruraux, renconirent de grosses difficultés pour l'exercice de leur 
mctier dont le maintien est très utile dans les régions ruraies. 
|| demande si des mesures fiscales favorables telles que exonéralions 
de taxe à l'achat ou réduction de taxe à la vente sont envisagtes 
lors de a présentation des projels financiers. Il rappelle que cette 
profession conserve un caractère agricole et que les remises sur 
achat de matériel et d'outillage ainsi que la détaxe sur les carbu- 
rants utilisés pour le débardage et le transport des bois de sabolerie 
devraient être accordées aux professionnels saboliers (Question du 
19 novembre 4954.) 


Réponse. — Les sabotiers remplissant des conditions requises par 
l'article 184 du code général des impôts bénéficient de l'exonération 
de la taxe sur la valeur ajoutée; dans les autres cas, leurs ventes 
de sabots de bois, par une interprétation bienveillante de l'ar- 
ticle 2 € du mg des impôts, sont soumises au taux 
réduit, soit 7,50 p- , de ladite taxe, au lieu du taux ordinaire 
de 16,85 p. 1400, Ces mesures se situant à la limite des conressions 
compatibles avec les intérêts du Trésor, il ne paraît pas possible 
d'envisager de nouveaux dégrèvements en faveur de ces contri- 
buables. 


14517. — M. Pupat rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques que le paragraphe fer de l’artic'e 35 
de la loi du 10 avril 195% instilue un régime fiscal privilégié a} ph- 
cable aux ventes de logements, d'immeubles bâlis ou de droits 
immobiliers destinés à donner une habitation principale à l'acqué- 
reur ou à son conjoint, ses ascendants ou descendants, à !a conui- 
tion qu'à la date du transfert de propriété ces logemerts soient 
déjà elflectivement occupés par l'acquéreur, ou soient libres de 
toute location et de toute occupation. I} lui expose le “as dun 
artisan menuisier vivant avec sa famille, composée de cinq per- 
sonnes, dans deux pièces, qui, avant décidé l'acquisition œun loge- 
ment libre, autrefois à usage de remise de voilures hippomobiles, 
our le réparer et en faife son habilation principale, et remplisscant 
es conditions de la ‘oi pour bénéficier de l'exonération «“ Jacal libre, 
habitation principale », s'est vu refuser par l'administration des 
domaines le bénéfice de l'exonération prévue par la loi, l’adminis- 
tration alléguant que ce cas n'a pas été prévu. Il lui Cemande 
si, dans le cas particulier signa ê, il n'y à pas une fausse inler- 
prélation de l'administration des domaines qui doit purement et 
simplement appliquer au cas intéressé$le bénéfice des ailégemenis 
prévus par la loi. (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse, — mar < négative, sdus réserve d’un examen des 
circonstances particulières de l'affaire, observation faite, tou'efois, 
ue si le bénéfice des primes à la construction était accordé à 
l'acquéreur pour la mise en état d’habitabilité des locaux dont il 
s agit, l'opération serait suscoptible de profiter, par application des 
dispositions des paragraphes 2° ou 3° de l’article 1%71 series du 
code général des impôts, et sous les conditions prévues r rel 
arlicle, de l’exonération totale des droits et taxes d'enregistrement 
édictée par l'article 1371 quater du même code. 


14559. — M. darrosson demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si un Français, ayant son 
domicile fiscal en France, peut bénéficier de la conyention franco- 
canadienne sur les doubles impositions lorsque les titr:s Jui appar- 
tenant sont emregistrés au nom des nominees des banqiers dépo- 
silaires à l'étranger. (Question du 26 novembre 1954.) 


Réponse. — La question posée paraît viser le cas de produits 
de titres canadiens non abonnés déposés dans des banques établies 
à l'étranger et immatriculés (ou enregistrés sur les registres des 
collectivités émettrices au nom de sociétés « nominees » ayant leur 
siège hors du Canada. S'il en est bien ainsi, elle comporte une 
r‘ponse affirmative, en principe, a la condition que les produits 
visés aient supporté l'impôt canadien à la source. 


14582. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'en inalière de laxe à 
la valeur ajoutée, les entreprises de travaux immobiliers sont toxces 
sur 65 p. 100 du mémoire avec déduction de la taxe su: Ja valeur 
ajoutée payée à l’achat; mais avec application de l'artic'e 273, 1° 
du code général des impôts, règle dite « du butoir », comme il 
Y a pratiquement impossibilité de suivre chaque article duns chaqne 
(as particulier pour déterminer d'avance ou a posteriori le maximum 
de (axe à la valeur ajoutée déductible, n'est-il pas possible d’ad- 
Mettre dans ce cas la déduction de la taxe payée a l'achat sur 
l'ensemble des articles, l'application trop rigoureuse dudit article 273, 
1°, 1 du code général dés impôts étant certainement de nature 
à aigrir les rapports entre contrôleurs et contrôlés. (Question du 
2 novembre 1954.) 

Réponse. — Pour l'application de la règle dite « du bhuloir » 
Prévue par l'article 273, 4, 4° du rode général des impôts, il y 
à licu de considérer l'ensemble des produits utilisés pour l'exécution 


de chaque marché d'entreprise de travaux. Ainsi, lorsque la valeur 
des matériaux mis en œuvre dépasse & p.° 100 du montant global 
d'un marché, l'entrepreneur doit limiter sa déduction au montant 
de la taxe sur valeur ajou'ée qu'il doit a:‘quitter au tre de ca 
marché, Or, il ne semble pas que tes entrepreneurs puissent ignorer 
la valeur des matériaux qu ils utilisent pour la construction d'un 
ouvrage déterminé. 


12595. — M. Cassagne expose à M, le çocrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'une suciélé qui avait 
donné son entreprise en gérance libre à un autre exploitant a dû 
mettre fin au contrat pour respecter les prescriplions du décret. 
du 22 septembre 41953; elle s'est trouvée ainsi dans l'obligation 
de reprendre un stock important qu'elle avait vendu à l'expioitant, 
la vente primitivement consente se trouvant résiliée à due concur- 
rene. Il demande si .a société propriétaire du fonds peut obtenir 
que la taxe sur les transactions et Ja taxe locale, payées lors de 
la vente primitive, lui soient remboursées ou imputées, étant pré- 
cisé que ces marchandises seront reprises au prix auquel eles 
uvaient été cédées et, dans la négative, si ce nouveau translert 
aui résulte d'une résiliation partielle de vente est susceptible de 
donner lieu à nouveau à l'application des laxes, (Qucs'ion du 
29 novembre 1954.) 


Réponse, — Aux termes de l'arlic'e 294, 3° alinéa, du code général 
des impôts, si les taxes sur le chifire d'allaires ont été perçues à 
l'ogcusion d’affaires qui sont, par la suite, résiliées, annulées ou 
qui restent impayées, elles sont imputables sur celles ques pour 
les aflaires faites ullérieurement: el'es sont restitutes si la per- 
sonne qui les a acquittées a cessé d'être imposable, Tans la mesure 
où l'opération visée pa: l'honorable parlementaire censtilue effec- 
tivement la résiliation de la vente imitiale, les taxes sur les transac- 
tions et locale acquittées paraissent pouvoir être impulées ou resli- 
tuées. Toutefois, s'agissant d'une queslion de fait, l'administration 
ne pour’ait se prononcer d'une manière définilive sur celte ‘affaire 
que si, par j'indicalion du nom et de l'adresse du propriétaire du 
fonds, elle était mise en mesure de faire procéder à une enquête 


— 


14617. — M. Coudray apreile l'allention de M. le secrêtaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur le sort fait aux arti- 
sans commerçants horticuiteurs en ce qui concerne l'afplication 
de la taxe sur les prestations de service, A'ors qu'aucun artisan 
ou commerçant ne pare celte taxe, les horticulleurs son’ taxés à 
5,80 p 100 pour toute leur production écoulée par leur magasin de 
vente. Ils sont, de ce fait, si lourdement taxés que le fonctionne- 
ment de leur entreprise s'en trouve compromis. {Il lui dersande s'il 
ne lui apparait pas équitable de donner à ses services toute: instruc- 
‘ons utiles afin que les artisans horticuiteurs s@ent p'acés, à cet 
égant, dans la même situalion que es autres artisans. (Question 
du 30 novembre 1954.) 


Réponse. — Dans les termes où elle est posée, ia question paraît 
viser l'imposition des ventes faites par les horticulleurs dans un 
magasin de détail. Or, les ventes gortant sur des produits de 
l'herticulture ne sont pas comorises an nombre des opérations pas- 
sibles de la taxe sur les prestations de services te'les qu'elles sont 
énumérées à l'article 270 du code général des impôts.. Dans ces 
conditions, une réponse ne pourrait être fournie à la question que 
si, l'indication du cas pré'is qui l'a motivée, t'aaministration 
Clait mise à même de faire effectuer une enquête, 


14629. — M. Maurice Grimaud demande à M. le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques quel droit d'enregisire- 
ment doit être jerçu sur l'achat par une association syndicale de 
remembrement à un acquéreur de dommages de la créance sur 
ladite assoc'ation -qu'il a acquise en même temps que le droit aux 
dommages de guerre. (Question du 3% novembre 1954.) 


Réponse. — En vertu de j'artic'e 24, 6e alinéa, de l'acte dit loi 


‘du 11 octobre 1940 - 12 juilles 1941 modifié, la créance de l'associé, 


née du transfert d'un immeuble sinistré à une association syndicale 
de remembrement, présente juridiquement le caractère immobilier. 
La cession de cette créanre donne, dès lors, ouverture aux droits et 
iaxes qui frappent les ventes de biens immeubles, sous réserve de 
l'application éventuelle de l'exonération insliltuée par l'arti- 
cle 1371 qualer du code générai des impôls ‘n faveur des acqui- 
sitions de terrains à bâtir, Mais, s’il s'agissait, au cas particuier, 
du versement à un propriétaire ne reconstruisant pas dans le péri- 
mètre syndical, de l'indemnité compensatrice prévue à l’antépénul- 
tième alinéa de l'artiele 21 susvisé, l'opération envisagée serait 
susceptible de bénéficier de l'exonération édictée par l’article 1176 
du eccde précité. 


14631. — M. Maurice Grimaud °xpose À M. le m'nistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, qu'un déporté du service 
obligatoire du travail, qui a déposé des monnaies allemandes dans 
un élablissement de crédit, ne peut aujourd'hui bénéficier des dis- 
positions légales et réglementaires relalives au règlement (loi ne 52-53 
du 6 février 19%3, art, 11; arrêté ministériel du 26 janvier 1%4) 
en raison de ce que, s'agissant d'un évadé, la carte de rapatrié, 
nécessaire au remboursement des monnaies déposées, ne peut être 
présentée. IT lui demande de définir la situation de cette catégorie 
spéciale de détenteurs de monnaies allemandes, et les conditions 
dahs lesquelles fs pourraient prétendre, tout comme les rapatriés, 
de ces monnaies, (Question du 3 novembre 


ppant 
dis- 

e de 
l'Etat 
, 
20 
cour. 
de 
ande, 
rap- 
‘sion 
de la 
aux 
Com- 
doi- 
méral 
pour 
La 
d'as- 
ances 
n 

parlie- 
dreils 
ville, 
, pur 
ex0- 
a élé 
ra ice s 
verse- 
sans 
rain s 
mnt il 
dès 
cite 8 
per- 
‘enre- 
d'être À 
184, 
réfec- 
ppéra- 
+00 
d'Etat 
cles 
de la 
tifica- 
ue la 
qui 
plus 

‘en- 
a pas 
lle de 
de ce 
ler de 
vertil 
nm du 


132 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JANVIER 19%55 


Réponse. — L'arrété. interministériel du 26 janvier 1954 relatif 
à l'échange complémentaire des monnaies allemandes déposées par 
‘les anciens prisonniers de guerre, déportés politiques et travailleurs 
non volontaires en Allemagne, à prévu que chaque échange serait 
subordonné à la présentation, par l'intéressé, dé sa carte de + 
trié. Celle pièce est en eflet la seule pièce sur laquelle le ou les 
échanges déjà eflectués soient mentionnés et qui permelte par 
conséquent de déterminer dans chaque cas si les droits à échange 
ont ou non élé épuisés. Cependant, certaines catégories de rapa- 
triés n'ont jamais reçu de carte de rapatrié. Tel est notamment le 
cas des évadés. Il aurait évidemment été, dans ce cas, inéquitable 
de subordonner le bénéfice de l'échange à la production d'une pièce 
.dont les intéressés n'ont jamais été mis en possession. Aussi a-t-il 
été prévu que les rapaltriés qui, r une raison quelconque, n'ont 
amais reçu de carte de rapatrié, pourraient déposer, à la percep- 
ion la plus proche de leur domicile, une demande d'échange écrite, 
appuyée de leur reçu de dépôt et de toutes pièces justificatives éla- 
blissant leur qualité d'ancien prisonnier de guerre, déporté politique 
ou travailleur non volontaire. Ces pièces sont transmises au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre qui vérifie, 
au moyen de ses archives s’il est exact qu'aucune carte de rapa- 
trié n'ait été délivrée aux intéressés et qui s'assure que ces der- 
niers appartiennent hien à l’une des trois catégories de bénéficiaires 
rappelées ci-dessus. L'échange est alors autorisé, s'il y a lieu, par 
les services du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan et le percepteur est avisé par leurs soins de la décision 
intervenue. 


14636. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si un officier en non acti- 
vité occupant au jour de la promulgation de la loi n° 53-1314 du 
31 décembre 1953, un emploi dans l'un des établissements, orga- 
nismes ou collectivités, nouvellement soumis aux règles de cumuls 
de retraites et de traitements, peut prélendre conserver le béné- 
fice du régime antérieur, celte même dérogation étant admise en 
faveur de l'intéressé, lors de sa mise à la retraite définitive, s’il 
n'a pas repris d'activité militaire. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions d'exonération pré- 
vues par l'article 9, paragraphe I de la soi ne 53-1314 du 31 décem- 
bre 1%53 ne sont applicables qu'aux agents retraités occupant, à 
la date de promulgation de ladite loi, un emploi dans un des étla- 
blissements, organismes ou collectivités nouvellement soumis aux 
règ'es de cumul de pensions et de traitements. Les termes mêmes 
de ce texte ne sauraient donc permettre une extension aux agents 
en non activilé mais qui n'avaient pas encore élé mis à la retraite 
à celte date, 


14664. -- M. Detœuf expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques le cas suivant: Un légataire universel 
recueille une succession entièrement$,compgosée de titres de rente 
3 1/2 1952 exonérés de droits de mulätion avec charge d'en rever- 
ser une parlie en mumérajire, nette de tous droits, un légataire 
particulier. H lui demande si ce legs particulier doit supporter des 
droits de mutation, et, dans l’affirmative, lesquels, (Question du 
ie décembre 1954.) 

Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée les droits de mutation 
par décès ne sont pas exigibles. Mais l'administralion de lenre- 
gistrement ne peut que réserver, dans chaque cas particulier, son 
droit de contrer et, le cas échéant, de rélablir la consistance réelle 
de l'actif successoral. 


14665. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques: 1° sil est exact que 
l'administration forme des agents spécialisés dans la réception des 
acles administratifs: 2e dans l'affirmative, quel en est lewr nom- 
bre; quelle est l'incidence de cette créalion de poste sur les 
dépenses du budget du personnel des domaines et si la réception 
de ces actes donne lieu à une rémunération, (Question du 2 décem- 
bre 

Réponse, — 1° L'administration ne forme pas d'agents spécialisés 
dans la réception des actes administratifs, les fonctionnaires des 
domaines élant normalement qualifiés pour la rédaction de ces 
contrats qu'ils établissaient déjà, avant la mise en vigueur du 
décret ne 49-1209 du ?8 août 1%M9, pour le compte des administra- 
tions des finances et des eaux et forêts: 2° la charge de la rédac- 
tion de$ actes administratifs est assurée par le personnel du ser- 
vire des domaines sans qu'aucun poste nouveau ait été créé à 
cet effet. L'intervention du domaine à cet égard ne donne lieu à 
aucune rémunération à la charge des services intéressé, 


14681. — M. Pierre Montel expose le cas suivant à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: le propriélaire 
d'un fonds de commerce a vendu ledit à un REP qui n'en a 
pe payé le prix. Conformément aux conditions de la vente, le tri- 

unal de commerce, sur requêle du vendeur, a annulé la vente. 
Toutes les formalités de publicité aussi bien de la vente que de sa 
résolution ont été régulièrement faites; et l'administration n'a pas 
fait opposilion à la résolution. Le vendeur ainsi redevenu proprié- 
taire du fonds l'a revendu, L'administration a, alors, fait opposi- 
tion sur le produit de la nouvelle vente afin d'exercer son privilêge 
sur le montant des impôts dus par le premier acquéreur et le ven- 
deur est poursuivi à concurrence desdits impôts non payés par le 


. parait avoir condamné l'interprétation de 


premier acquéreur. Il demande: 1° si l'administration est fondée à 
exercer ainsi son privilège, et en vertu de quel texte; 2 dans 
l'affirmative, quelle est la valeur légale de la résolution judiciaire 
de la vente; dans la négative, comment doit opérer le vendeur 
pour se faire rembourser, sans frais, les sommes qu’il a dû verser, 
sur contrainte du percepleur; s’il a le droit de réclamer les inté. 
rêts, au taux légal, des sommes, versées, et des dommages:inté. 
rêts. (Question du 3 décembre 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 1684.3 du code éral des 
impôts, le propriétaire d'un fonds de commerce est idairerme nt 
responsable, avec l'exploitant de cette entre , des impôts directs 
établis à raison de l'exploitation du fonds. D'autre part, du fait de 
la résolution de la vente, le vendeur est censé avoir loujours élé 
de meme du fonds, même pendant la période au cours de laquellé 
’acquéreur, ultérieurement évincé, exploitait le fonds qu'il avait 
acquis. L'administration avait estimé, en conséquence, que les dis- 
positions de ,l'article 16843 étaient plicables au vendeur qui, 
ayant fait prononcer la résolution de la vente, retrouvait rétroac- 
tivement la qualité de propriétaire: elle le metllait en cause pour 
le payement des impôts dus par l'acquéreur évincé, pour la période 
pendant laquelie ce dernier avait exploité le fonds. Un arrêt du 
conseil d'Elat, jugeant une affaire mais non identique, 

‘administration. Mais, en 
dehors de cetle difficulté d'ordre fiscal, la résolution prononcée 
soulève également la question du règlement à faire entre les par- 
ties, conformément aux dispositions du droit commun. L'établisse- 
ment du compte entre le vendeur réinté et l'acquéreur évincé 

ut faire ressortir un solde en faveur de ce dernier, sur lequel 

Trésor serait fondé à exercer ses droils de créancier privilégié. 
Une enquête sur le cas précis serait donc nécessaire pour détler- 
miner la mesure dans laquelle la réclamation signake est justifiée. 
A cet effet, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire 
connaître les noms et adresses des intéressés, ainsi que le lieu 
d'imposition des contributions réclamées. 


14710. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires le cas d'un cabinet d'études d ingé- 
nieurs conseils exploité sous la furme d'une société anonyme com- 
portant un nombreux personnel, mais dont plus de 40 p. 100 du 
capilal sont entre les mains de techniciens qualifiés assurant ja 
direction effective et la coordination des travaux efleclués. Ce 
cabinet établit des dossiers d'éludes pour le compte de collectivités 
ubliques et, lorsqu'ils sont agréés, procède à l'adjudication des 
ravaux et en surveille l'exécution. 11 demande: 1e quelle doit tre 
la position de cette société au regard des taxes sur le chiffre d al- 
faires, étant précisé que la rémunéralion de son travail ui est 
payée par les collectivités intéressées et consiste en un pourcen- 
tage sur le montant des travaux exécutés; 2° la référence aux 
textes législatifs ou règlemenfaires intéressés. (Question du 
décembre 19%54.) 


Réponse. —— Dans la mesufe où les dirigeants de la société pren: 
nent une part prépondérante aux travaux et où pour l'adjudica- 
lion et la surveillance des travaux exécutés pour les coleelivites 
ag, eg ladite dociété agit pour le compte et comme manda- 
aire de ces collectivités, elle peut être considérée comme exer- 
çant une profession libérale et, partant, bénéficier de l'exonéra- 
tion des taxes sur le chiffre d’aflaires. Par contre, si elle se charge 
de faire exécuter ces travaux Sous sa responsabilité et traite en 
son propre nom, elle doit être regardée comme un entrepreneur 
et assujettie aux taxes susvisées, selon des modalités variables 
avec la nalure des travaux exécutés. I s'agit donc d'une question 
de fait entrant, le cas échéant, dans le cadre des dispositions des 
articles 256 et 286 du code général des impôts aux termes desqueis 
sont passibles des taxes sur le chiffre d'affaires les affaires faites 
en France par les personnes qui accomplissent des acies relevant 
d'une activité industrielle ou commerciale. 


14721. — M, Gallemin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la taxe de 1 p. 100 due en ver!u 
de l'article 287-5 du code général des impôts sur les achats effechis 
auprès des non-commegçants est exigible sur le prix réel d'achat 
augmenté de tous droits et taxes afférents. Jui demande :i 
on doit conclure que celle taxe doit être acquittée à l’administration 
des contributions indirectes à raison de 1,01 p. 100 (taxe sur taxe) 
eur le prix réel d'achat. Du fait qu'elle suit le sort de la taxe sur 
ies transactions, il semblerait qu'elle doive être calculée sur le 
prix d'achat déboursé sans incidence (Question du 6 décembre 1%. 

Réponse. — Aux termes de l'article 292 du code général des 
impôts et em ce qui concerne les cpérations visées à l'articie ? 
du code général des impôts « la valeur imposable est le prix d'achat 
des marchandises, augmenté de lous droits et taxes ». 1! s'ensuit 
que la taxe de 1 p. 100 dont il s'agit constitue un des éléments du 


imposable 


14720. — M. Gaïllemin expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le décret du 24 septembre 1%:1 
(Journal ofjiciel du 29) fixe r'évaiualion des avantages en mature à 
prendre en considération pour le calcul des cotisations d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et d’alocations familiales à compter 
du ter octobre 1951 comme suit: pour le logement, à 1.350 par (ri- 
mestre; pour la nourriture, à 200 par jour, pour la première zn0 
de salaires de la région parisienne, Cetle même base est reten:° 
par l'administration des contributions directes pour charges à déduire 
du total des revenus imposables à la surlaxe progessive en ce qui 
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conrerue les pensions alimentaires définies par les articles 205 à 208 
du code eivil et acquitiées en nalure. H lui demande pourquoi 
«cie légale, en ce qui coneerne le logement, n'est-elle pas 
retcnue par les inspecteurs des contributions directes pour évaluer 
je montant des loyers que #ait produire le logement principal 
dont ies propriétaires se ervent issanee (chiffre à faire 
figurer Sur le feuillet annexe « Revenus fonciers » de la déclaration 
modele B, et, dans la négative, quels seraient les éléments de base 
à retenir pour lévaiuation de leur logement. (Question du 6 décem- 
bre loi.) 

Re onse. — MW résulte des dispositions de l'arliele 3% du code géné- 
ral des impôts que, pour la détermination du revenu foncier impo- 
salu d'un immeuble urbain dont le propriétaire se réserve la jouis- 
sance, ce revenu brut à considérer est la valeur réelle de l'avantage 
en nature que la jouissance directe de son mmmeuble procure au 
ropriélaire. Le même article précise, d'autre part, que ce revenu 
vrut et évalué par comparaison avec les immeubles où parties 
d'immeubles similaires faisant Fobjet d’une location normale ou. à 
de'aut, par voie d'appréciation directe. I serait, dès lors, contraire 
à a loi, de procéder à une évaluation forfaitaire dudit revenu en 
se sisant sur les règles fixées par du miuistre du travail 
et d° la sécurité sociale Gn 24 septembre 1951 pour l'évaluation des 
avantages en nature à en copsidération pour la détermina- 
cotisations et des prestations de securité sociale. 


14749. — M. Le Cozannat expose à M. le ministre des finances, 
des affaires ' ot du plan ques pour toucher le prorata 
d'urr'rages, Couru au décès d'un retraité, ses hériliers ou certains 
d'entre eux, lorsque ils sent éloignés de la résidence du comptable- 
payeur, donnent procuration à un mandataire; que certains services 
de: finances exigent que cette procuration soit donnée par acte 
notarié: que cette obligation est onéreuse pour les intéressés et peut 
meme élre gèénante, notamment lorsqu'il S'agit de marins naviguant 
au long cours; il demande sur quel lexle s'appuie celte pratique et 
pourquoi les servics des finances ne pourraient pas se contenter 
d'une procuralien sons seing privé, conformément aux principes 
genéraux du droit, queke que soit la somine revenant au mandant. 
(Oneshion du 8 déecernbre 1954.) 


Reponse. — Aucun texle légisiatif ou réglementaire ne preserit 
aux comptables du Trésor d'exiger, pour le règlement à un manda- 
tire du d'arrrages reslumt dù au décès d'un Utulaire d'ure 
pension, umé procuration nolarite souscrite par les ayants droit du 
pensionné ou certains d'entre eux. Il appartient aux comptables res- 
pon-alies des payements qu'ils effectuent d'apprécier dans chaque 
cas s'ils peuvent admettre une procuration sous seing privé ou si 
au contraire ils doivent exiger une procuration nolariée. Toutefois, 
ks comptables sont autorisés: to à payer entre les maïns d’un héri- 
qui en fait la demande les sommes n'exc“dant 25.000 franes 
représentant Femsemble des parts de ses cohériliers qu'il 
donne acquit en se portant fort pour ces cohériliers et que les justi- 
feitons produites établissent bien que la somme revenant à l'en- 
semble des héritiers non présents n'excède pas 25.000 francs; ?o à 
parer la part des héritizæs absemls, <i celle part n'excède pas 
204) francs entre les mains du nolaire chargé de la liquidation de 
la succession, lorsque cet officier ministériel donne acquit en se 
portant fort pour les héritiers n'intervenant pas au payement. 


11760, — M, Villard expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ei aux affaires économiques que jusqu'en 1953 l'administration 
ar eplait de considérer comme artisans, du point de vue fiscal, les 
jets propriétaires de taxi ayant un seul véhicu:e qu'ils conduisent 
ti serent eux-mêmes et qui ont recours durant la nuit au service 
dun chauffeur salarié, Les inléressés élaient ainsi exonérés du 
pi;cment de la palente et imposés à la taxe proportionnelle au taux 
de 9 p. 100, Celle situation fiscale résulte d'ailleurs des d:spositions 
de l'article 10 de la loi du 30 juin 1923 aïnsi que de la loi du 
2 décembre 1927 en vertu desquelles: « sont exonérés de la patente 
ls chaufleurs et cochers propriétuires d’une on de deux voitures 
qu ils conduisent et gèrent eux-mêmes à la condition que les deux 
\ulures ne soient pas mtises simullamément en service, qu’elles ne 
comportent pas plus de sept places et que les conditions de transport 
conformes à un tarif réglementaire ». lui signale puis 
13 l'administration a manifesté son intention d'imposer au titre de 
IS F. 100 au lieu de 9 p. 190 les propriétaires de taxi qui ont recours 
durant la nuit au service d’un chauffeur salarié, Les intéressés se 
lrouvent, par t-même, au payement de la patente, passi- 
be: de la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 et soumis comme 
les commerçants à la taxe sur le chiffre d'affaires, IH lui demande, 
afin d'éviter les graves conséquences que ces nouve:les décisions 
pervent entraîner pour mn petit nombre de propriétaires de taxi, sans 
prolit réel pour le Trésor, s'il eompte examiner la possibilité de 
maintenir le bénéfice de l'exonération de la nalenie aux petits pro- 
Iriclaires de taxi, possesseurs d'un seul véhieule qu'ils conduisent 
el strent eux-mêmes et qui ont recours au service d'un chauffeur 
Saarié la nuit. (Qnestion du décernbre 12651 


_Réponse, — Le taux réduit prévu par le troisième alinéa de l'ar- 
lille 183 du code général des impôts pour le calcul de la taxe pro- 
Porionnelle est aprlicabée, suivant les dispositions de l'article 181-Ge, 
aux chauffeurs eme d'une ou deux voitures qui, entre autres 
Conditions, conduisent et gèrent eux-mêmes leurs voitures. ll en 
#St de même de l’exemption de patente prevue par l'article 1951-16° 
dn même code, Les exceptions et exemptions fiscales étant de droit 
Cri, n'est pas poss:bie, dans l'état actuel des textes, de faire 


bénéficier des dispositions susvisées les propriétaire d'un véhicu’e 
ui utilient le concours d'un tiers pour conduire +e vehieuie ,æn- 
ant la nuit. La doctrine admimistrative a d'ailleurs été consiamm- 
ment fixée dans ce sens. 


14798. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que dans de nombreux d'par'ements 
l'administration de l'enregistrement réclame aux journaux âctuelle- 
ment sous contrat de location avec la Société nationale des cutre- 
prises de presse des droits d'enregistrement assez élevés, sous le 
motif ci-après: « L'article 40 de la du 11 mai 1916 dispensal du 
timbre et des droits d'emre)istremnent tous les actes faits en appli- 
cation de ladite loi. Cette disrosilion, qui doit être considérée comme 
abrogée, n'a pas élé reprise par la loi du 2? août Ko» Or, il résulte 
d'une part, s débats paræmentaires (travaux en commission € 
débats devant le Partement\ et de l'intitulé de la loi ne 55-72 du 
2 août que ce texte Kgislatif modifie cer'aines dispositions de 
la doi n° 46-991 du 11 1916 portant transfert et dévoluton de 
biens et d'éléments d'actif &'entreprises de presse et d'information, 
sans abroger, par ailleurs, loutes les dispositions de ja loi du 
11 mai 1946, reslée en vigueur; d'autre part, de l'articie 3 de la loi 
du 2? août 1951, que toutes dispos tions contraires à celles de la pré- 
sente loi sont abrogées Or, les dispositions de l'article 40 de la loi 
du 11 mai 1956, non seulemém ne sont en rien contraires à celles 
modifiées par la loi du 2? août 1954, mais, de plus, sont compKmèn- 
taires de l'article 28 de ladile loi ac”ordant eerta nes exonéralions 
fiscates. Il lui demande s'il entemd, malgré ces crguments, maintenir 
la position adoptée par l'administration de l'enregistrement et sur 
queile base il peut la justificr. (Question du 10 décembre 19,54.) 


Réponse. — L'article 10 de læ loi ne 46-994 du 11 mai 19:6 ne doit 
êlre considéré comme abroge que dans la mesure où il élait suscep- 
tüible de s'appliquer aux atiribulions des biens de presse transfér:s 
à l'Elat ou confisqués à son profit, ainsi qu'à lindemmsalion des 
anciens propriétaires , ces op'rations é'ant désormais soumises an 
régime fiscal &e faveur édicté par l’article 28 de la loi n° 55-72 du 
2 août 1954 Les exonérations prononcées r l'article 50 de kx lot 
susvisée du ft mai 1916 profilent, par contre, aux actes qui conli- 
nuent à être rassés en exécution de celle lei, et molamment aux 
contrats de lozation nrovisorre des biens de presse que la société 
nationale des entreprises de presse est amenée à consentir dans les 
conditions prévues par l’artirle 17 (Je alinéa) de ladite loi, en al'en- 
dant l'attribution, la dation en payement ou l'aliénation de ces 
biens (Rapp. art, 13 nouveau de Ja loi du 11 ymai 1916, modifié 
par l'article 30 de la loi du 2 août 1954). L 


14801. —_ M. Raymond Boisdé exose à M. le minsire des financ 
des affaires économiques et du plan quune lo‘alité qui complai 
3.227 habitant; de populalion totale et 3.107 de population municipaie 
totale, la différence étant le fait d'un hôpital-ho<pice, ne compte plus 
— à la suite du recensement de 1951 — que 3.218 habitants de popu- 
lation totale et 2.916 de popu'ation municipale totale, différence cons- 
lituée par l’ensemble des malades d’un établissement départemental 
de cure et d'un hôpi'al-hosrice, HN Imi demande quel est le ch ffre 
à retenir: fe pour la fixatior, de la date à laquelle est applicable la 
majoralion de 10 p. 109 pour pene tardif des impôts fone'ers, 
mobilière, patente ; pour la fixation de l'indice des indemnité. de 
fonctions au maire et à son adjoint, (Question du 10 décembre #54.) 


Réponse. — 1° L'article 39 de la loi du 14 août 1954 relative à 
diverses dispositions d'ordre fiscal dispose: « Réserve faite des dis- 
positions con:ernant les acomptes provisionnels pour tous les impots 
normalement perçus par voie de rôle au titre de l'année en cours, 
aucune majoration de 19 p. 100 pour payement tard:f me sera appli- 
quée avam le septembre communes de plus de 3.000 habi- 
tants et avant le 31 octobre pour les autres communes», Pour 
l'application de ce texle, la populalion prise en considération par 
l'administration est la « population municipale » telle qu'elle résulte 
du dernier recensement dont les résultats sont connus. En ce qui 
concerne les impôls m;s en recouvrement en 1954, ce sont les rsul- 
tats du recensement de 1916 qui ont été retenus. En effet, les résul- 
lats du recensement de 195: n'étaient encore connus que de façon 
fragmentaire et officieuse au mois de septembre; or, -il importait 
que, dans l'ensemble de la France, fussent pris en considération les 
résultais de la même opération de recensement. Mais à parlir de 
195 ce seront les résullals du reclassement de 19%, officielle ment 
connus, qui seront relenus ?° Ch'ffre de la population municipale 
totale. Il est rappelé à l'honorable parlementaire que les chiffres 
du reneensement de #51 englobent dams la population municipale 
totale les personnes recueillies dans les hospices (décrel n° 54-297 
du 15 mars 1954). 


14502. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre des finances, 
des affaires economiques et du plan que, périodiquement, des 
font J'objet d'une mutation et obl'ennent, 
sous certaines conditions à remplir, le remboursement d'une partie 
de leurs frais de désnénagement; que ces agents ont à effectuer une 
remise de service, qui à toujours lieu soit à la trésorerie générale 
soit à la recetle des finances de laquelle ils dépendent, Il lui 
demande, même dans le cas où la mutation intervient à la demand: 
des intéressés el pour convenances personnelles: fo si celle rnise 
de service dal se faire obligatoirerment soit à la irésorerie générale, 
soit à la recette des finances. Dans Faffirmative: a) en verlu de 
quels textes; b) si le complable mulé a droit au remboursement des 
frais kilométriques et de repas; 2° si la même procédure s'applique 
pour la prise de service du nouveau poste, de la trésorerie ou 
recelle à son nouveau poste, 3 si le complable admis à la œælsssto 
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— 


a droit: a) aux frais de dé)lacement pour remettre le service s'il 
doit obligatoirement se faire à la trésorerie ou à la recette: b) où 
doit se faire cette remise de service; c) s’il a droit aux frais de 
d'ménagement pour rejoindre le Leu où il se retire. (Question du 
40 décembre 1954.) 


Réponse, — 1° Toute mu'ation de comptable, qu'elle intervienne 
pour raison de service ou pour convenances personnelles, entraîne 
une remise de service qui a lieu dans les bureaux du comptable 
supérieur dont dépend le poste intéressé. a) Cette formalité fait 
l'objet des articles 1929, 133? et 1237 de l'instruction générale de 1859 
sur le service de la comptabilité des receveurs généraux el particu- 
liers des finances, b) Les déplacements effectués à cette occasion 
par le comptable sortant onvrent droit aux indemnités pour frais 
de déplacement dans les conditions prévues par le décret ne 58-511 
du 21 mai 1953, 2e Le comp'able est astreint aux mêmes formalités 
et bénéficie des mêmes indemnilés pour frais de déplacement à 
l'occasion de sa prise de servire dans un nouveau poste. 3° a) b) Le 
comptable achnis à la retraite doit, en vertu des mêmes ;exles, 
remettre son service à la trésorerie générale ou à la recette des 
finances dont il a dépendn an cours de son activité et bénéficie à 
celle occasion des frais de déplacement dans les mêmes conditions 
que précédemment, €) Par contre, en vertu des dispositions du 

écret n° 53-311 du 21 mai 1953 (Journal officiel du 2 mai 1953 
applicables à tous les fonctionnaires de l'Etat, le comptable admis 
faite valoir ses droits à la retraite ne peut prétendre au rembouwr- 
sement des frais de déménagement exposés à cette occasion, Le cas 
de mise à la retraite ne saurait être considéré comme une mutation 
avec changement de résidence, prononcée dans l'intérêt du service 
avec ou sans avancement pour ouvrir droit au remboursement par- 
tiel ou total des frais exposés. 


14805. — M. Francis Leenhardt signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, ja disparilé qui existe 
dans l'évaluation des frais d'automobile faite, d'une part, dans Île 
décret ne 53-511 du 21 mars 1953 et, d'autre part, dans le barème 
établi par les services centraux des contributions directes. I Jui 
demande s'il compte envisager la rajustement du décret n° 53-511 
dans un sens plus favorable, en tenant compte du fait que dans 
da partie de l'indemnité kilométrique remboursée au fonctionnaire 
qui ulilise un véhicule personnei pour les besoins du service, l'Etat 

ar le jeu des laxes sur ies produits pétroïers, en à déjà récupéré 
a plus grande partie. (Question du 10 décembre 1954.) 


Réponse. — La disparilé signalée par l'honorable parlementaire 
entre, d'une part, les taux des indemnilés kilométriques prévues 
par le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 en faveur des fonctionnaires 
utilisent leur voilure automobile personnelle pour les besoins 
u service et, d'autre part, les taux qui figurent au barème établi 
à titre indicatif par les services de la direction générale des impôts, 
n'est qu'apparente. La plupart des éléments qui ont servi de base 
de calcul sont en eflet identiques dans les deux cas et la différence 
entre les barèmes résulte essentiellement du nombre de kilomètres 
relenu pour l'amortissement des frais fixes. Par ailleurs, les taux 
d'indemnités prévus par l'arrêté du 21 mai 1953 ont été établis en 
prenant en parliculier pour base le prix imposé de vente au détail 
de l'essence. Il en résulle que, lorsque l'Etat alloue des indemnités 
kilométriques à un agent, il prend pratiquement à sa charge les 
taxes comprises dans le prix de l'essence; il n'y a donc pas lieu 
de majorer les taux des indemnités kilométriques ainsi fixés pour 
tenir compte une deuxième fois de l'existence de ces taxes. 


04817, — M. Quinson demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
Nnances et aux affaires économiques <i un agent d'une collectivité 
locale peut, dans le cadre de la réglementation actue:le, faire valider 
des services ellectués antérieurement comme titulaire dans une 
administration de l'Etat et dont les retenues pour pension, lui ont 
été remboursées. Dans la négative, s'agissant de cas très rares, 
une nouvelle et courte période de validation peut-elle être ouverte. 
(Question du 12 décembre 1954.) 

Réponse. — Les services accomplis en qualité de fonctionnaire 
titulaire de l'Etat peuvent être pris en comple dans une pension 
de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales 
sans qu'il soit nécessaire de recourir à Ja procédure de validation. 
Pour bénéficier de cet avantage, les agents intéressés devaient, 
jusqu'à la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, reverser au Trésor, 
dans le délai de trois mois suivant leur entrée dans les cadres 
locaux, les retenues pour pension dont ils avaient obtenu le rem- 
boursement au moment de leur départ du service de l'Etat. Toute- 
fois, cette formalité a été supprimée par l’article 8 de ladite loi qui 
a modifié l'article L 89 du code des pensions civiles et militaires 
de retraile; mais, conformément au principe de la non rétroactivité 
des lois, cette nouvelle législation ne peut relever de la forelusion 
les agents dont la réintégration est survenne avant le 7 janvier 
1951, date d'eflet des dispositions dudit articie 6 et qui ont laissé 
expirer le délai de trois mois, 


11842. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affuires économiques si, comple tenu des besoins 
de la trésorerie des entreprises, l'administration des contributions 
directes ne devrait pas surseoir à la reprise, pour l'exercice en 
cours, des taxes de garantie de 10 p. 100 factures et réglées en 
principe dix-huit mois seulement après la mise en servie d'un 
mor ts à son administration cliente. (Question du 14 décem- 
bre 1% 


Réponse. — La question posée semble viser la retenue de garantie 
terminale qui était exercée en con!ormité du décret du Si mai 
42 à l'occasion du règlement de certains marchés de travaux 
ou de fournitures en garantie de leur bonne exécution. Liée par 
la réglemmeniation en viguexr, commune à toutes les administra- 
tions pulliques, l'administration de: contributions directes nest pas 
autorisée à procéder, avant terms, au règlement de retennes de 
l'espèce dont il est à présumer, au demewant, que des grises 
intéressées ont tenu compte da;.s leur prix. Elle ne peut davan- 
tage, à défaut d'un texte l'y autorisant, ar:order des alténuations 
fissales du chef des mêmes retenues, Au surplus, l'article 31 du 
décret neo 52305 deu 11 mai {255 a substit à la garantie du 
dixième un cautionnement dédinilif dont le taux ne peut étre 
ni inférieur à !,50 p. 100, ni supérieur à 3 p. 100 du mnmiant du 
marché. L'article 35, du décret stipule que ce ciitionne- 
ment définitif pent être remplacé par la garantie d'une caatin 
personnelle et Sulidaire dans les cr2ditions fixées par le décret du 
1: décerubre 1956 


14904. -- M. Pupat demande à M. le ministre des 

affaires éconemiques et du plan: 1° pour quelles raisons les ins- 
truvlions nécessaires n'ont-elles pas encore été données en vue 
de permettre aux trésorièrs-payeurs généraux de consentir la remise 
gracieuse des redevances réclamées aux agriculteurs et artisans 
pour ‘erploi de prisonniers de guerre, jusqu'à concurrence de 
3Ov 000 frencz, ainsi que M. le secrélaire d'Elat au budget avait 
bien voulu le nromettre au cours de la séance du & août 194 du 
Conseil de :a République; 2° un agriculteur, auquel vne indemnité 
jour l'emploi de prisonniers de gmerre est réclamée, peut-il derman- 
der la cempensalion lorsque ji'rtat est redevarle l'agrismteur 
d'indemnités pour dommages de gere. et lorsque ces dommazes 
ont précisément consisté en des beuleversements de terrains dont 
la remise en délai à été faile par les prisonniers de guerre pour 
l'emploi desquels est due l'indemnité, (Question du 18 décembre 
1958.) 


Réponse. — 1° Après examen de la question, il est appara que 
la matière en <ause n'est pas susceplible de faire l'objet d'un 
règiement par voie d'instructions, un texte de caractère Kézgislatil 
pouvant seul modiler la procédure de remise gracieuse aciuelie- 
ment en vigueur, Au surplus, l'opportunité de modifier ceile pro- 
cédure n'est pas établie: elle est, en etlet, appliquée très libéra- 
lement aux débiteurs d’indemni'é; pour emploi de prisonniers de 
guerre : 2° le débiteur d'une telle indemnité ne peut pas compenser 
celle-ci avec une créance de dommages de guerre. eflet, il est 
de règle que la compensation n'est pas oprosable à l'Etat. 


14918. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances, 
affaires économiques et du plan: 1° les raisons pour lesquelles 
des socittés d'assurances nalionalisées vendent certains de leurs 
immeubles par appartements; 2° comment sont fixés les prix de 
ces ventes: 3° quels avantages retire le Trésor de cette aliénation 
du patrimoine national. (Question du 20 décembre 1954.) 


Réponse, — Aux termes de la loi du 2% avril 1946 relative à 
la nationalisation de certaines sociétés d'assurances et l'industrie 
des assurances en France. les entreprises nationalisées conservent 
le statut de sociétés commerciales. En conséquence, les sociétés 
nalionaies d'assurances «ilectuent la gestion de leur patrimoine 
sous leur propre et entière responsabilité. Toute intervention du 
dépariement dans cette gestion, en dehors du cadre de la régle- 
mentation"te-hnique, commune à toutes les entreprises de l'espèce, 
sovtraire aux privcipes qui ent inspiré le iégislaleur En la 
matière. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14942. — M. Dronne appelle l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les relards considérables apportés à l'appli- 
cation eflective, aux personnels civils relevant de son département, 
de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et 
continue à la Résistance et des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 
11 me” semble pas que le retard initial dû à la parution tardive du 
décret d'application ne 53-1212 propre aux départements de la France 
d'outre-mer et des relations avec les Etats associés ait été compensé 
par une réelle diligence apportée à l'instruction des dossiers. I] lui 
demande : 1° le nombre de demandes de bonifications déposées par 
des agents relevant de son ministère dans la métropole et outre- 
mer; 2° le nombre de demandes de titularisation déposées par 
des agents relevant de son ministère dans la métropole et outre- 
mer ; 3° le nombre de décisions d'aliributions de bonifications actuel- 
lement acquises; 5° les mesures qu'il compte prendre pour améliorer 
la cadence d'appiication de la loi du % septembre 1%1 et pour atté- 
nuer le préjudice subi par les bénéficiaires éventuels, notamment 
en matière d'avancement, du fait des relards apportés jusqu'ici à 
son exécution. (Question du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — Les premiers dossiers de demandes de majorations ou 
de titularisation faites au titre de la loi du 26 septembre 1951 sont 
arrivés au département, en provenance des territoires d'outre-mer, 
à partir de mars 1%54. Quelques dossiers arrivent encore chaque 
sermaine. Quelques autres sont annoncés. Ces dossiers, après avoir 
été traités par les services compétents ont été transmis dans les 
délais les plus brefs possibles au minislère des anciens combattants 
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: de la guerre, au rythme ci-après: 173 en avril, 412 en 
uillets #2 en août, 493 en septembre, 867 en oc lobre, 
io en novembre et 472 en décembre, soit un total de 3.50: dossiers 
ont 681 demandes de titularisation et 2.818 de majoralions. En 
outre quelques dizaines de dossiers attendent que leurs titulaires 
aient bien voulu Îles compléter par les pièces indispensables. La 
commission centrale siégeant au ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre a examiné le 26 mai 1954 40 dossiers de 
{itularisation, Elle en à examiné 19 autres le 27 octobre el le resle des 
dossiers de titularisation et mäjorations parvenus avant le 1er décem- 
bre a été examiné ce jour-là. La commission a émis au cours des 
trois séances précitées 235 avis favorables à tilularisation qui ont 
fait l'objet d'autant d'extraits individuels qui viennent de parvenir 
au service centralisateur du département. Environ 5% demandes de 
titularisation ont été réservées par la commission pour divers motifs. 
Les autres ont fait l’objet d'un avis défavorable. Quelques centaines 
d'extraits individuels concernant les demandes de majorations vien- 
nent également de parvenir au département qui pense être en 
mesure, grâce au personnel qu'il a mis provisoirement à la dispo- 
<ition du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
d'obtenir avant le 31 janvier 1955 la totalité des extraits correspon- 
dants aux 3.269 dossiers examinés le fer décembre. Les dossiers de 
titularisation sont actuellement dirigés sur les services compétents 
d1 département ou des territoires d'outre-mer et l'attention des res- 
onsables est atlirée sur l'importance qu'il y a à activer les for- 
malilés de procédure preserites par la loi, en vue d'aboutir rapide- 
ment à la titularisation des bénéficiaires d'avis favorables. En ce 
qui concerne le préjudice subi par les bénéficiaires éventuels en 
matière d'avancement du fait de l'application tardive de la loi, il 
sera procédé à l'examen des cas individue's dans les conditions 
névues par la circulaire interministérielle du 11 juin 1954, parue 
au Journal officiel de la République française du 20 juin (complétée 
en ce qui concerne la France d'outre-mer par mes instructions du 
7 juilet 1954) qui prévoit notamment que les administrations devront 
reconsidérer la situation des agents qui, du fait de leurs majora- 
tions, se trouveront remplir rétroactivement les conditions statutaires 
our avoir vocation à un avancement de grade et dresser éventuel- 
lement des tableaux d'avancement comnlémentaires au titre des 
années 1951, 1952 et 1953, et même avec l'accord des 
départements du budget et de la fonction publique, des promotions 
en surnombre, 


15090. — M. Tourné expose à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer qu'un grand nombre d'agents de la Compagnie de chemins de 
fer de Dakar—Saint-Louis sont sérieurement lésés en ce qui concerne 
le montant de leur retraite. Ils devraien’ être à égalité avec les 
agents de la même compagnie relevant de la caisse des retraites 
de la France d'outre-mer. Il lui demande quelles mesures il compte 
er À à réaliser cette mesure de justice. (Question du 31 décem- 

re 1954.) 


Réponse, — Lors de la rétrocession en 1932, au gouvernement 
général de l’Afrique occidentale française, du réseau des chemins 
de fer de Dakar—Saint-Louis, les agents de cette cempagnie eurent 
à opérer un choix: ou bien conserver le bénéfice du régime parti- 
culier de retraites qui était le leur; ou bien renoncer à ce régime 
nour devenir tribulaires de la caisse intercoloniale de retraites, 
devenue aujourd’hui caisse de retraites de la France d’outre-mer. 
Coux qui choisirent de conserver le régime particulier de retraites 
des agents du <hemin de fer Dakar—Saint-Louis perçnivent une rente 
versée par une compagnie privée d'assurances. Le capital versé 
n'ayant pas été revalorisé, et celie rente n'ayant subi que de faibles 
rijustements, sans rapport avec l'augmentation constante du coût 
de la vie, la situation de ces " ÿ n'a pas cessé de s’amenuiser 
d'année en année, alors que celle des agents relevant de la caisse 
des reiraites de la France d'outre-mer faisait l’oljet d'ajustements 
successifs, La caisse des retraites de la France d'outre-mer n'a pu 
envisager d'améliorer la situation des agents appartenant à la pre- 
mière de ces deux catégories, puisque les intéressés ne lui ont 
mg été affiliés. La caisse des retraites des régies ferroviaires de 
1 France d'outre-mer n'a pas pu davantage prendre à sa charge, 
en raisan d'une disposition impérative de son règlement concernant 
l'Afrique occidentale française, le versement de rentes À ceux de 
c°s asents qui ont pris leur retraite avant le 1° janvier 19:86. Dans 
“es conditions, le haut commissaire de la République en Afrique 
occidentaie française a été invité à proposer au Grand Conseil de 
celle fCdération le vote, dans le cadre du budget général d'Afrique 
occidentale française, des crédits nécessaires à l'octroi d'une rente 
viigère à ces agents. Le Grand Conseil a bien voulu sanctionner 
celle mesure, En conséquence, un arrèté du haut commissaire, en 
dale du 11 août 1953, a alloué des rentes viagères à 2% agents ou 
veuves d'agents de l’ancienne SY :-#" du chemin de fer Dakar— 
Saint-Louis, Ces rentes, allouées à titre purement gracieux, ne pour- 
raient être actuellement améliorées que par le vole de crédits nou- 
veaux par le Grand Conseil de l’Afrique occidentale française, 


7308, — M. de Léotard expose à M, le ministre de l’industrie et du 
Commerce que bon nombre d'entreprises nationales se trouvent 
« dotées » PE des postes de direction de, personnes souvent aussi 
étrangères à leurs activités qu'appuyées politiquement. 11 demande 
si le Gouvernement ne pourrait pas prendre l'initiative de mettre, 
comme condition déterminante à toute nomination — même à titre 
provisoire, ou sous le vocable de service détaché ou de mission — 
que le titulaire éventuel d’un poste de direction ait appartenu, 
äu moins, pendant cinq ans, à l’entreprise au sein de laquelle il 
est appelé à assumer des responsabilités. (Question du 25 mars 1953.) 


Réponse. — La mesure proposée présenterait un cerlain nombre 
d'inconvénients pour la gestion des entreprises nationales. 1 est 
ceries souhaitable, et il arrive fréquemment, que des postes de direr- 
tion soient confiés au personnel d’une entreprise. Mais il n'est pas 
possible de conclure de là à une règle générale et d exclure des postes 
de direction toute personne extérieure à l'entreprise, L'expérience 
montre qu'il n’est pas toujours possible de trouver au sein d'une 
entreprise, fût-elle vaste, des personnes aptes à traiter, non seulement 
des problèmes qui ini sont propres, mais encore des multiples ques- 
tions d'ordre économique ou technique mm que la vie au sein 
de l’entreprise ne permet pas de juger à leur juste valeur, ni même 
parfois de soupconner. L'appel à des poste: de direction de personnes 
choisies extérieurement à l'entreprise intéressée constitue une pra- 
tique de saine gestion; les grandes entreprises privées l'utilisent 
couramment; aucune raison parlieulière ne conduit à la refuser aux 
entreprises nationales, dès l'instant où la personne choisie s'impose 
par sa compétence. 


14114. — M. Viatte demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quelles sont les règles générales qui président à lacmmis- 
sion dans le réseau national de l'énergie produite par les entreprises 
échappant à la nationalisation, en particulier comment sont déter- 
minés les prix d'achat du courant aux bornes; et s’il est tenu compile 
de l'intérêt qu'il y a à utiliser les ressources hydroclectriques d'une 
puissance de moins de 8.000 kVA. (Question du 3 novembre 1%4.) 


Réponse, — La loi du 8 avril 1946 modifiée par la loi du ? août 1949, 
ne comportait pas de disposition fixant le régime d'admission sur 
le réseau nationai de l'énergie produite par les entreprises exclues 
de la nationalisation, Le Gouvernement envisage de prendre, dans 
le cadre de la politique d'expansion économique, un décret qui don- 
nera aux producieurs autonomes les garanties nécessaires pour 
l'écoulement de leur production. Ce décret fixera les conditions dans 
lesquelles Electricité de France sera tenue d’acheler et de franspor- 
ter l'énergie produite par les centrales exclues de la nationalisation. 
Des prix minima d'achat seront fixés par ce texte pour l'énergie 
des petites centrales hydrauliques. 


14306, — M. de Léotard expoie à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'il est question de ercer un office de la radio. I 
demande si les études gouvernementales relatives à la création dudit 
oftice ne devraient pas être communiquées à la commission de la 
presse au moins en même temps qu'à des délégations syndicales et 
si les statuts ou règlements de cet office seront connus avant le 
vote des crédits pouvant lui être destinés dans le budget de 1955. 
(Question du 10 novembre 1954.) 


Réponse. — fe projet de création d'un office de la radio qui motive 
la question poste le 140 novembre par l'honorable parlementaire a 
fait l’objet, depuis cetle date, d’un exposé détaillé devant la commis- 
sion de la presse de l'Assemblée nationale. 


14345. — M. Valabrègue expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce qu'Electricité de France annonce que son exploitation a 
été déficitairre en 1953, et elle explique que cela est dû aux prix de 
revient des kilowatts-heure produits par les centrales construites 
après la guerre; et lui demande si, étant évident que le déficit ne 
cessera de s’accroître, chaque année nouvelle incorporant une pro- 
portion accrue d'énergie provenant d'équipements nouveaux, il fant 
admettre que le prix de l'électricité va être fortement augmenté, 
(Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse. — Electricité de France a dû faire face pour la réalisation 
des équipements du premier plan (plan Monnet) a des charges finan- 
cières anormalement élevées par suite du niveau excessif des prix 
de construction au cours des années 1946 à 1951. Le coût de dévelop- 
pement actuel de l'électricité est de ce fait plus élevé que le niveau 
moyen des tarifs actuellement pratiqués. Compte tenu de l’impor- 
tance des ouvrages du premier plan mis en service successivement 
au cours de ces dernières gnnées, les considérations ci-dessus expli- 
quent l'apparition d'un déficit momentané qui s'atténuera progres- 
sivement avec la mise en service des ouvrages dn deuxième plan, 
dont le coût de développement est nettement plus bas. 


14923. — M. Gaborit demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce en verlu de quels textes le directeur et le sous-directeur 
d'un organisme public dépendant de son autorité peuvent se r- 
mettre d'empêcher de travailler une société de production de films 
munie des autorisations réglementaires, de laisser sans réponse 
toutes les réclamations de celle-ci et de créer, de ce fait, une 
situation invraisemblable en spéculant à tort sur les délais malheu- 
reusement très longs de la procédure administrative devant le conseil 
d'Etat et de commettre à cette occasion des voies de fait systéma- 
tiques telles que la spoliation, atteintes à la propriété et à la liberté 
du commerce. (Question du 20 décembre 1%4.) 


Réponse. — Indépendamment du contrôle a posteriori qu'exerce 
sur les films em mr avant leur présentation en public 
le secrétaire d'Etat à l'information avec le concours de la commis- 
sion de contrôle des films, la production cinématographique est 
réglementée par un certain. nombre de textes dont l'essentiel est 
constitué par la loi du 25 octobre 1946. Le centre national de :a 
cinématographie créé par cette loi et placé sous la tutelle du 
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ministre de l'industrie et du comunerce est notrmment chargé de 
controler le financement des lilus cinématographiques. Les textes 
législaius et réglementaires qu'il est chargé d'appliquer lui font 
obligation de s'assurer que les socittés désireuses d'entreprendre 
la réalisalon d'un film cinémalographique possèdent un capital 
au mu.ns ézal, sauf dérogalion expresse, à à tniltions de francs 
D'autre part, le centre national de la cinématographie doit vérifier 
Pexastitnde et la correction de l'établissement du devis des films 
envisagés el il doit surtout re:hercher si le plan de financement 
par le producteur est de mature à la eouverture 
de ce devis, Ces exigences confèrent à l'autorisation de produetion 
délrice par le centre national de la cinématographie une autorité 
qui en fait la principae gnrantie des dilféremtes personnes ou 
entreprises qui sont amentes à (raiter avec les producteurs de films, 
nolanmument les ouvriers, lechniviens, artistes, entreprises de studios 
on de laboratoires. IT n'est donc pas Ciomnant qu'une société de 
production, étant par ailleurs titulaire de l'autorisation d'exercie 
réglementaire, se voit refuser l'autorisation de produire un fim déter- 
miné, nolamment si les justifications qu'elle présente sont jugées 
besutilsantes por qui siatuce d'ailleurs après avis 
d'une comimission p'ofess'ounclle spérialisde, It convient de somli- 
gner que ce régime, combiné aux effets et aux moyens de la loi 
du 6 août 163 qui à iustitué un fonds de dévelnppement de l'indus- 
trie cinéimalographique, à permis un assainissement profond des 
mélhoies et du passif de la projuction de films français. La respon- 
sabilité du centre national de la cintmatographie ainsi été coniir- 
mée par des textes récents qui ont accrn les moyens mis à sa 
disposilion. En ce qui concerne les délais de réponse adoptés par le 
centre national de la cinématagraphie, ils sont naturellement fone- 
tion de la rormplexité des problèmes souerxés à l'occasion de cha- 
suns des aliaires qui lui saut soumises. 


14574. — M. Jacques Bardoux exp:se à M. le ministre de l'intérieur 
que Je journal anglais The Times a, dans son numé:o du 
2} novembre, rendu compte de l'effort fuit en Ausiraiie pour rendre 
un vasle désert culitivable. société de “oyante australienne 
a bris en La lransformation de 4.000 hectares. Dès mainte- 
nant, une partie hmportante à été trauslofimée en un pâlurage 
d'une haute produetion. I à été établi qu'un mélange de super- 
phosphates, de zine sulfaté et de cuivre sulnté peut réaliser ce 
mirac'e. HN faudrait, parait-il, 180 livres de superphosphates et 
7 livies des deux autres éléments, par are du désert, pour le 
transformer en un pacage fécond. Dans le Nord de la Nouxelle- 
Zélande, la méme transformation a été réalisée superphos- 
phate inélungé à queiques éléments de cobalt. H i demande si 
res expériences sont connues de la direction de Flagricuiture de 
l'Alcérie, Si elles sont connnes, des essais ont-ils été ellectués dans 
le Sud algérien, Flant donné l'augmentation rapide de la popula ion 
dans ces trois départements, il est indispensable de développer, en 
meme temps que les richesses minières, les expériences agricoles 
el l'étendue des cultures, (Question du 26 novembre 1954.) 


Réponse, — Les services de l’agriculture en Algérie connaissent 
les importants travaux des services de recherches australiens, qui 
sont parvenus en queiques années à rendre cullivable un vaste 
terrloire qui était totalement aride. Mais il convient de souligner 
que la rémion dont il s'agit était uniquement en raison de 
l'absence d'acide phosphorique de cuivre et de zinc dans le sol, 
Celle stérilité m'était pas la conséquence de conditions climatiques 
pouvant caractériser un « désert ». En particulier, la pluviométrie 
moyenne annuelle de la région varie de 4% à 500 millimètres. La 
Siluation est tout autre en Algérie. On n'y rencontre pas de mhé- 
nomènes de carence comme ceux qui ont été signalés en Australie, 
Au contraire, sous 400-500 millimètres de pluviométrie, le territoire 
agricole correspond à la meilleure zone de céréaliculture, Les 
méthades utilisées en Australie ne saurn'ent être efficaces dans le 
Sixt algérien. Il y a heu d'ajouter que le service d'expérimentation 
agricole d'Alger apporte la plus grande attentien à toutes les ques- 
tions pouvant avoir une incidence sur lyugmentation de la produc- 
tion agricole et suit particulièrement fs expériences en matière 
d'exp'oitation des zanes arides. Les résultats oblenus dans les diffé- 
ronts pays ne sauraient dance lui échapper. 


M1945. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: |* si propriélaires ou concierges sont en droit de refuser un 
certlilieat de résidence à des sous-Incataires qui omt besoin de cette 

ièce pour se faire inscrire sur la liste é'ectorale; 2e dans la néga- 
ive sil ne jugerait pas utile de le faire comnaître; 3° dans l'afür- 
malive, comment il pourrait être suppléé à l'absence de certificat 
pour oblemir l'inseriplion sur la liste électorale. (Question du 
21 décembre 1951.) 


Réponse. — Les premier et deuxième points de la mueslion posée 
par l'honorable par'ementaire, re'èvent de .a compétence de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, Sur le troisième point, il 
pu'appartiemt, par contre, de rappeler qu'en malière d'inseriplion sur 
la hste électorale il peut être suppléé à l'absence de certificat de 
résidence par une atle<'ation sur konïeur scisærile par l'intéressé 
application de 6 du décrel no 355914 du 26 septembre 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPNONES 


14199. — M. Badie demande à M. le m'nisère des postes, télégra. 
ei quelles sont, dans les services de là distribution 
osiak, les factrices qui ne sont pas lixenciabes; et quele 
catégorie de ces auxiaires qui peut être remplacée par des cau- 
didats étrangers à Fadministra'won. (Yuestion du novern- 
bre 1954) 


NRponse. — Les auxiliaires des administrations sout licenciés lors- 
que le motif de leur utilisation disparail et, eu oulre, pour Suppres- 
sion d'emploi, invalidité, mesure “isciplinaire où limite d'âge, Au 
service de la distribution postale, le personnel non lilulaire pro- 
visorrement nécessaire est recruté parmi les candidals maseulins. 
Une exception à ce principe à parlois élé consentie en fareur des 
veuves dagent et des épouses d'agenis retrailés pour invalidité. 
Durant la période de 1910 à 195 il est même arrivé que des per- 
sonnes qui n'étaient pas dans situation aient exceptionnel- 
lement embauchées. plupart d'entre elles ont pu être remp:acées 
uilérieurement par des candidals masculins. Cellks qui Suni encore 
en service omt acquis une anriennelé telle que leur silualion ferait 
Vobjet d'un examen particulier si des mesures Je licenciement 
devaient être envisagées dans leurs bureaux. Par contre, les agents 
non titulaires féminins qui comptent relativement peu d'ancienneté, 
notamment les occasionnels féminins recrutés en application de 
Vartic'e ? de da loi 3 avril 4900 portant antor.salion de transfor- 
mation d'emp'ais et rélorme de l'auxiiariat, sont remplacés, à l'ex- 
piration du délai de préavis réglementaire, par des postulants mas- 
culins remplissant les conditions de candidalure requises. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE 


14539. — M. Jean Nocher, constalant que le danger des explosions 
atomiques est enfin pris en considération par la science officielle, 
mème en ce qui concerne les phénomènes météorologiques, demande 
à M, le secr d'Etat à la recherche scientifique et au 
technique :i le Gouvernement counplte proposer la mise hors la loi 
de toutes les expériences de désintégralion nucléaire ayant un but 
destruclif. (Question du notembre 194.) 


Réponse. — Les dangers pouvant résulter de la muliiglication des 
explosions nucléaires sont réels. Mais leur intensité reste encore 
difficile à apprécier exactement. Les explosions expérimentales aux- 
quel'es divers pays ont procédé ont mme. de comuncmeer à prendre 
connaissance de ces dangers. En France comme dans le monde 
entier, des stations surveillent l'état de la radio-activilé de l’abmo- 
sphère à différentes altitudes. Cetle radio-activié n'a jamais été 
encore inquiétante en France bi:n qu'elle y ait été décelée et parfois 
mème marquée sur le sal apeès certaines pluies. La répélition 
fréquente de telles expériences pourrait présenter des inconvénients 
sérieux. IL apparait cependant qu'une expérimentation prudente 
mesurée, peut rester ulile pour mieux connaître scientifiquemen 
les réactions qui se produisent au cours de telles explosions, pour 
savoir se proléger de celles qui sont dangereuses et utiliser les 
autres à des fins bénéfiques. Aussi comvient-il d'aceueallir avec beau- 
coup de prudence cerlaines déciarations qui présentent parfois les 
faits sous un aspect excessif. Le Gouvernement francais suit néan- 
moins ce problème avec allention, en accord avec les gouvernemens 
alliés. EU ne manquera pas, le moment venu, d'appuyer tout effort 
consiruclif dans le sens souhailé par l'honorable par:cmentaire, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14258. — M. Gabelle signale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que la loi n° 557687 du S$ aoûl 193 à déelars 
applicables aux hospires civils de Strasbourg les disposilions légis- 
lalives et réglementaires relatives aux hôpitaux et hospices publics. 
L'article 2 de ce texte prévail l'intervention d'un décret qui devra 
fixer le régime spécial applicable auxdits hospices, Plus d'une 
année s'est écoulée depuis la promulgation de ce texle de loi et 
ce décret n'est pas encore intervenu. M lui demande de lui faire 
connaitre les difficultés qui ont pu moliver ce retard ek les mesures 
4 compile prendre pour y mellre fin (Question du 9 décembre 
19% 


Réponse — L'article 2 de la loi n° 53-687 du 8 août 1953 déclarant 
applicables aux hospices civils de Strasbourg les dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux hôpilaux et hospices publics, 
a prévu qu'un décret fixerait le régime spécial applicable auxdits 
hospices et déterminerait notamment les modalités selon lesquelles 
seraient conciliées les dispositions de l'acte dit loi du 21 décembre 
1951, ainsi que celles du règlement d'administration publique du 
17 avril 1:43, avec les dispositions de la convention du ?8 octobre 
195, approuvée par le décret du % octobre 1%%5, intervenue entre 
l'Etat, l'universilé et la facukté de médecine de Strasbourg, d'une 
art, et la commission administrative des hospices civils de Stras- 

urg et la ville de Strasbourg, d'autre part, Aucune difficuité 
spéciale n'est venue retarder les travaux préparatoires de l’élaba- 
ration dudit décret; néammoins, il ne s’agit pas d’une étude thés- 
rique mais d'une étude concrète qui nécessite la tenue d'un grand 
nombre de réunions ati cours desquelles ont en lieu des échanges 
de vue approfondis tant sur la politique générale hospitalière 
des hospires civils de Strasbourg, considérée tant en elle-même 
qu'en liaison avec la faculté et en rapport avec les antres centres 
hospitaliers régionaux français. La nécessité de ce nombre impor- 
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tant de séances d'étude comporte certaines entraves, en particulier 
celle née de la difficulté de rassembler des personnalités diverses 
dont les activités sont multiples et dispersées. La mise au point 
prochaine de TS: me permetira de soumettre au conseil 
dr< ministres le projel de décret visé par la loi du 8 août 1953. 


14687. — M. Sibué rappelle à M. le ministre de là santé publique 
et de la population que la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative notamn- 
ment à lexercise des professions d’assistants, assistantes ou auxi- 
luires de service social dispose dans son article fr que sous réserve 
de. dérogations prévues aux articles 2 et 12, nul ne peut occuper 


uu crmploi dans un service socjal s'il n’est muni du diplôme d'Etat 


vuxé depuis le 42 janvier 1932 Au surplus, l'article 13 précise que 
«eux qui exerçaient sans remplir les conditions fixées par la loi. 
drcnt cesser eur activité dans les deux ans qui suivront la pro- 
nulgalion de celle-ci et l’article 14 prévoit que les décrets pris sur 
l. rapport du oi des ministres intéressés, détermineront fes mesures 
-vopres à assurer l'application des dispositions de cette même loi. 
nfin, le Journel officiel du 13 mars a publié deux décrets ne 54-252 
et 51-273 du 27 iévrier portant cessation du régime dérogatoire 
prévu par l'article 2 de la loi du 8 avrit 1946 et instiluant le contrüle 
auquel sont soumis les auxiliaires sociates, Il lui demande: 4° a) le 
noinbre des personnes ayant bénéficié des transitofres 
our chaeune des deux premières calégories prévues par l'article 2: 
h quels étaient les dinlômes professionnels présentés par ces per- 
snnes pour cha:une des deux catégories: c) parmi ces mêmes per- 
sonnes ayant bénéficié de l'article 2, combien élaient titulaires: du 
hiralauréat complet ou brevet d'enseignement supérieur: du brevet 
él mentaire, combien éventuellement n'étaient titulaires d'aucun 
diplome universitaire; 2° a} combien d'assistantes ou d’auxiliaires 
de service social ont bénéficé des dispositions de l'alinéa 2 de l'ar- 
tvle 13 de la loi du 8 avril 19%6, parmi ces personnes combien ont 
subi un examen de récupération ei en vertu de quels textes. 
b, quels élaient les diplômes professionnels présentés par ces per- 
sonnes. €) quels étaient les diplômes universitaires présemtés par 
ces personnes, combient étaient titulaires: du bacalauréat compiet 
on brevet d'enseignement supérieur; du brevet élémentaire: com- 
ben éventnellemacet, n'étaivnt tilulaires d'aucun diplôme univer- 
s'laire. (Question du 3 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Le nombre des personnes ayant bénéficié des dispo- 
silions transitoires de l'article 2 s'élève à environ 3.000: un tiers 
des au‘'orisations a délivré ên raison de diplômes professionnels 
qui sont, soit le diplôme d'Etat d'infirmière hospitalière visé par le 
paragraphe er dudit article, sajt des diplômes et certificats énumérés 
dans les arrêtés du 24 juin 1948 {Journal officiel du 2? juillet 191) 
et du 5 janvier 1949 (Journal officiel du 14 janvier 1919). Ont été 
ccalement considérés comme titres spéciaux au sens du paragraphe 2 
de l'article 2, les états de services des personnes qui pouvaient jus- 
tufer de la pratique, pendant une certaine durée. de fonctions soria- 
le caractérisées, au 8 avri! Aucune stalistique n'a pu étre 
“lablie quant aux diplômes universitaires possédés par les intéressés 
car il ne leur avaît pas été demandé, lors de la constitution des 
dossiers, de mentionner ces diplômes, Sur les 5.000 hénéficiair-s 
susvisés, environ 1200 sont encore en fonction: les antres ont pré- 
paré et obtenu Je diplôme d'Etat ou ont quitté la profession : 
2° Parmi les 2379 persannes qui ont bénéficié de l'alinéa 2 de l'ar- 
tüicle 43, 4.49 ont subi l'examen en amalité d'assistante et 690 en 
qualité d'auxiliaire. Cet examen a été organisé ronformément au 
texte même de l’article 143 et aux dispositions de l'arrêté du 21 mars 
1917 (Journal officiel du 29 mars). Anrun diplôme professionnel ou 
universitaires n'était reouis des candidates. La seule condition exigée 
our être admis à subir les épreuves de l'examen. était d'avoir 
evercé eans interruntion des fonetirens raractérieées d’assisinnte ou 
d'anxilinire sociale depuis le janvier 1941. Sur les bénéficiaires 
de l'antorisation d'exercer comme amxilinire, environ sont #nraore 
en fonetion. Les autres ont préparé et obtenu le diplôme d'Etat ou 


ont quitté la profession. 


11837. — M. Mazuez expose à M, le ministre de la santé publirue 
et de la population «ue. dans beaucoup d'établissements bhospila- 
liers une grande partie du personnel servant et rémunéré comme 
tel, fait cependant fonchion d’aide-soignant effectue les soins d’hy- 
concernant le confort du malnde, tôiletle, ete. et participe aux 
soins infirmiers sous le contrôe direct et l'autorité du personnel 
infirmier diplômé ou autorisé, 11 demande si les commission: admi- 
hnistrafives ont la possibilité d’'anpliquer à cette catégorie de per- 
sonnel les érhelles de traitements des aïdes-soignants ou de Jni 
arorder, tout an moins, une indemnité compensatrice, ce qui serait 
équitable, (Question du 144 décembre 1951.) 


Rénonee, — En l'état actnel de Ja réglementation ont seuls la 
vossibilité d'être nommés aides-snignants et de bénéfirier des émo- 
liments prévns nour les agents de cette catégorie: fe les personnes 
avant reçu l'autorisation d'exercer la profestion d'infirmier à titre 
ixi'iaire ou titulaire d'un brevet on certificat dûment validé et 
conférant une armtorisation de cette nature: 2° sur pronosilion de la 
Commission narilaire fnstitnée nar la circulaire ministérielle ne 125 
di 2% mai 1949, les servante avant oblenu mn certificat dn médecin 
chet de service attestant d'une part qu'au fer janvier 1949 ile avaient 
O7 avaient eu an moins pendant un an-la charge effective d’un 
£roune de malades et d'autre part qu'ils sont aptes à participer 
anx soins À donner aux hospitalisés, La situation des servants ani 
pu hénéficier iusqu'ici d’une nomination dans la catégnrie 
des aides-soignants., fait actuellement l’objet d'un examen attentif de 
ln nart des ministères de tutelle. 11 est vrmsembhlahle que de nou- 
velles mesures nrises sur le plan national permettront prarhaine- 
ment aux meilleurs de ces agents de devenir aides-soignants, 


15169. — M. Barrot demande à M. le ministre de la santé 
et de la population dans quelles conditions est octroyé le visa des 
spécialités prévu à l'article 601 du code de la santé (dispositions 
réglementaires) : à la suite de quels essais pratiqués; à la demande 
de v sont efleciués ces essais; par qui sont-ils effectués. (Question 
du 11 janvier 1955.) 

Réponse. — Le visa prévu à l’article 601 du code ae la santé 

blique est accondé dans les conditions suivantes: 1° les spécia- 
ilés pharmaceutiques débitées postérieurement au 11 septembre 1941 
doivent, conformément à l’article 601, présenter un Curactère de 
nouveauté, un intérêt pe eq el ne pas offrir de danger 
pour la saalé morale et physique de la population ; 2e les spécialités 
pharmaceutiques débiiées antérieurement au 11 septembre 1941 
doivent, conformément à l'article 665 du code de la santé, étre 
censidérées par le comilé technique des spécialilés comme n'étant 

s susceptibles de nuire à la santé morale et physique de la - 

tion, de quelque manière que ce soit. Le décret du 24 juin 11942, 
modifié par les textes subséqueats, porlant règ'ement d'adminis- 
tralion publique pour l'application du code de la santé publique, 
a prévu les dispositions suivantes en ce qui concerne les modalités 
d'essais et d'examen des spécialités pharmaceutiques: 1° confor- 
mément à l'article 9 de ce texte, les essais destinés à vérifier la 
qualité d'une spécialité sont eflectués à.la diligence du comité 
teshnique des spécialités, par les laboratoires d'enseigaement supé- 
rieur et les laboratoires agréés à cet eflet, par le ministre de la 
santé publique; 2° conformément à l'article 10 de ce texte, un 
arrêté du ministre de la santé publique en date du 9 octobre 1953 
a fixé les conditions dans lesquel.es le comilé technique donne son 
avis. Sur Îles points qui intéressent l'honorable parlementaire, les 
articles 11, 12 et 13 de cet arrêté stiputent: « Art. 11. — Pour cons- 
tater que les produits ne sont pas susceptibles de nuire à la santé 
physique ou morale de la population, le comité technique peut 
prendre les. disposilions suivanles: 1e faire procéder par les soins 
de l'inspection de la pharmacie ou par lout expert agréé par le 
ministre de la santé publique, à des enquêtes portant sur l'origine 
des produits, ainsi que sur leur provenaace, leur appellation, leur 
fabricztion, les moyens de leur identification et de leur contrôle. 
A celte occasion, il est constaté que la justification du contrôle à 
la fabrication se fait à l'aide d'un système d'enregistrement des 
essais effectués, tels que registres, fiches ou tout autre moyen gra- 

hique tenu à jour et susceptible d’être aisément utilisé dans toutes 
ue recherches destinées à vérifier que les produits sont conformes 
aux normes auxque.les ils doivent répondre; 2° faire effectuer des 
analyses par des experts agréés par Je ministre de la*santé publique, 
dans le but d'établir que les produits répondent à ja formule 
annoncée et que leur conservation est assurée. « Art. 12. — Pour 
constater l'intérêt thérapeutique, le comité technique peut ee, 4 
que des essais c'iniques soient entrepris, à condition que toutes les 
assurances soient prises de la possibilité de l'application du médi- 
cament en médecine humaine, nolamment après essais pharma- 
cologiques. « Art. 13. — Le caractère de nouveauté peut résulter 
notamment soit de l'introduction dans la thérapeulique d'un médi- 
camen! non empoyé jusque-là pour obtenir réellement le résultat 
recherché, soit d'une association médicamenteuse nouvelle offrant 
des avantages cliniques, thérapeutiques ou techniques, ou permettant 
un mode d'administration nouveau et intéressant d'un produit déjà 
utilisé sous d’autres formes médicamenteuses 


15170. — M. Barrot deinande à M. le ministre de la Santé publique 
et de la populatien dans quelles condilions peut être reliré le visa 
révu à l'article 601 du code de la santé. (Question du 11 janvier 

50.) 

Réponse, — Le visa prévu à l’article 601 du code de la santé 
publique peut être retiré dans les conditions suivantes: 4° conformé- 
ment à l'article 601, le retrait du visa intervient sur proposition 
motivée du comilé technique des spécialités; 2° conformément à 
l'article 603, toute modification constatée dans la composition de la 
spécialité peut entrainer le retrait du visa el par suite l'interdiction 
de vendre la spécialité considérée. 


15171. — M, Barrot demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population: lorsqu'une spécialité a obtenu le visa des spécia- 
‘spécialités anciennes ou nouvelles) dans quelles conditions sa 
formule peut-elle être modifiée ? — si oui, à la suite de quels essais 
pratiqués ? ellectués par qui? — à la demande de qui? (Question 
du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — Conformément à l’article 601 du code de la santé 
publique, définissant la spécialité pharmaceutique, le comité tech- 
nique est seul qualifié pour apprécier, dans chaque cas particulier, 
les conditüons dans lesquelles la formule d'une spécialité avant 
obtenu le visa peut être modifiée, En la circonstance, le comité 
lecmique a toute latitude pour faire praliquer les essais prévus à 
l'article 9 du décret du 24 juin 1942 et également aux articles 11 à 16 
de l'arrêté du 9 octobre 1953, 


15172. — M, Barrot demande à M. le ministre de la santé 
la population quelles mesures sont prises lorsqu'un contrôle 
effectué à la demande de l'administration fait apparaître une modifi- 
cation d'une des constantes physiques ou chimiques par rapport aux 
Vi fournies dans le dossier de visa. (Question du 11 janvier 
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Réponse. — Les résultats de contrôles effectués sur les spécialités 
pharmaceutiques à la demande de l'administration, et dans-le cadre 
de .la législation sur le visa, ou de celle sur les fraudes, sont soumis 
à l'appréciation du cotnilé technique des spécialités. L'administration 
a pour mission de notifier aux intéressés les avis du comité tech- 
nique comportant les mesures que cet organisme croit devoir dicter 
pour remédier aux imperféctions constatées par l'expert chargé du 
contrôle. L'article 10 du décret du 24 juin 1942 précise la procédure 
dans le cas où l'avis du comité technique est dé‘avorable. Les arti- 
cles 11, 12, 14, 15 et 16 notamment, de l'arrêté du 9 octobre 1953, 
définissent les autres procédures qui peuvent également intervenir 
dans ces circonstances, et qui toutes sont laissées à l’appréciation 
du comité technique. 


15173. — M. Barrot demande à M, le ministre de la Santé publique 
et de la population quelle est la situation administrative de la  -— 
calité après la proposition de- retrait de visa prévue à l'article 
du code de la santé. (Question du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — Nous supposons, bien entendu, qu'il s’agit de la situa- 
tion administrative de la spécialité au regard de la législation sur 
le visa. Conformément à l'article 601 du code de la santé publique, 
la spécialité pharmaceutique qui a obtenu le visa peut être débitée 
à titre gratuit ou onéreux, Cette situation ne peut éêre modifiée que 
par une nouvelle décision prononçant le retrait de visa ou fixant les 
conditions nouvelles attachées à ce visa Les propositions de retrait 
de visa exprimées par le comité technique sont sans eflet sur la 
situation de la spécialité, tant qu’elles n'ont pas été traduites par 
une décision du ministre. Encore est-il nécessaire, conformément 
à l'article 601, que de telles propositions soient motivées, Contre la 
décision de retrait, l'intéressé peut exerecr un recours gracieux 
auprès du ministre de la santé publique et par la suite, éventuelle- 
ment, un pourvoi devant le conseil d'Etat. 


15174. — M. Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelle est la situation administrative de la spé- 
cialité après le retrait du visa. (Question du 15 janvier 1955.) 


Réponse, — Une spécialité pharmaceutique à laquelle le visa à été 
retiré est considérée comme une spécialité pharmaceutique qui n'est 
pas revètue d'un visa et son débit constitue une infraclion aux dispo- 
sitions de l'article 601 du code de la santé publique qui stipule que 
toute spécialité pharmaceutique ne peut être débitée à titre gratuit 
ou onéreux sans être revêlue d'un visa. 


15175. — M. Barrot expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la lation que, conformément à l'articie 601 du code de la 
santé publique, les spécialités pharmaceutiques nouvelles doivent, 
pour obtenir le visa, présenter un intérêt thérapeutique, ainsi qu'un 
caraclère de nouveauté et ne pas offrir de danger pour la santé 
morale et physique de la population. Il lui demande s'il est exact 

ue pour se soustraire à la rigueur dé celle loi, des fabricants intro- 

uiraient des médicaments nouveaux dans la thérapeutique en pro- 

cédant ainsi 4 suit: achat d'une spécialité ancienne ayant obtenu 
le visa; modification de formu!e de cette spécialité en y ajoutant 
le médicament nouveau; changement de marque de la spécialité. 
Ces procédés ne sont-ils pas contraires aux intérèts de la santé 
publique, (Question du 11 janvier 1965.) 


Réponse. — 11 ressort des dispositions des articles 601 et 665 du 
code de la santé publique, que les spécialités pharmaceutiques nouvel- 
les et les spécialités pharmaceutiques anciennes ne sont pas soumises 
aux mêmes règles d'examen, Les spécialités pharmaceutiques ancien- 
nes, c'est-à-dire débitées antérieurement au 11 septembre 1941, reçoi- 
vent le visa lorsque le comité technique constate qu'elles ne sont pas 
susceptibles de nuire à la santé morale et physique de la population. 
Sous réserve de ‘’appréciation du comité technique, la formule d’une 
spécialité ancienne peut être modifiée étant donné l'évolution et le 
progrès dans le domaine médical et scientifique. L'action de la 
spécialité davient plus élective ou plus polyvalente, plus rapide ou 
plus lente, un progrès peut se manifester dans sa tolérance ou sa 
slabilité, enfin, des mnodes nouveaux d'administration permettent 
d'adapter cette spécialité aux différents stades de l’évolution d’une 
maladie chez l'enfant comme chez l'adulte. L'autorisation de modi- 
fler la formule ne doit pas faire échec aux dispositions de l’article 601 
du code de la santé, quatrième alinéa, qui garantissent contre toute 
imitation pendant une durée de six ans la spécialité qui a oblenu le 
visa au titre de spécialité nouvelle, En conséquence, le comité tech- 
nique formale son avis conformément aux dispositions de l’article 665 
et de l'article 6M, cinquième et sixième alinéa, autorisant le débit 
sous nom cormmun des médicaments qui ne sont plus garantis contre 
les imitations sous forme de spécialités, Le comité technique ne 
porte pas d'appréciation sur le transiert de propritté d'une spé- 
cialité ou eur la modification de sa marque, à la condition que l'ex- 
p'oitation .de la spécialité se poursuive conformément aux dispo- 
silions du code de la santé pablique. Les tribunaux sont seuls com- 
pélents pour statuer eur les cas relatifs à la propriété d'une spécialité 
ou à la validté de sa marque. La modification de formule dans les 
conditions signalées par l'honorable parlementaire n'à pas pour effet 
de soustraire les intérèssés à la rigueur de la loi, En effet, confor- 
mément à l'article 665, la spécialité ainsi modifiée ne peut obtenir 


le visa que si le comité technique constate qu'elle n'est suecep- 
tible de nuire à la santé morale et physique de la sossiadee, Certes, 
les alinéas 5 et 6 de l'article 601 habilitent les intéressés à ne pas 
revendiquer le caractère de nouveauté. Toutelois, en les dégageant 
de cette obhgation, ces dispositions les privent de la protection que 
la loi accorde, pendant six ans. aux spécialités nouvelles. Par 
exemple, un fabricant pe estimer qu'un médicament nouveau 
lui est utile pour modifier la formule d’une spécialité ancienne, 
mais que le caractère de nouveauté de ce médicament ne lui parait 
pas suffisamment établi pour justifier l'attribution d’un visa au titre 
de spécialité nouvelle. De telles pratiques auxquelles fait allusion 
l'honorable parlementaire sont donc conformes aux intérêts de la 
santé pablique. Elles reflètent les exigences du comité technique, en 
matière de nouveauté, et montrent que notre législation encourage 
et protège effectivement les chercheurs, 


15176. — M. Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si la modificalion de la composition de l'enve- 
loppe du produit (par exemple coloration des capsules par incorpo- 
ralion de sous<arbonate de fer) constitue la modification prévue à 
l'article 603 du code de la santé et pouvant entraîner le retrait de 
visa. Ce retrait de visa est-il identique à celui prévu à l'article 601, 
(Question du 11 janvter 1955.) 


Réponse. — Aucune disposition législative ou réglementaire ne 
distingue dans une spécialité pharmaceutique l'enveloppe ou l’enro- 
bage du reste du médicament. La modification de la composition de 
l'enveloppe du produit comme tout autre excipient est considérée 
comme une modification de la composition du produit, et, à ce titre 
soumise à l'appréciation du comité technique des spécialités. il 
appartient à cet organisme Ha cg — 9 si la modification en question 
tombe sous le coup de l'article 603 du code de la santé publique. 
Le retrait de visa prévu à l’article 603 est envisagé dans le cas où 
une modification est constatée dans la composition de la spécialité, 
L'article 601 stipule que ce visa ne peut être retiré que sur propo- 
Sition motivée du comité technique des spécialités. Les retraits de 
visa prévus dans les deux cas qui précèdent ne sont pas obligatoi- 
rement identiques quant aux considérants qui les ont dictés, mais 
leurs effets sont ‘es mêmes, à savoir, interdiction de la vente de la 
épécialité considérée. 


15177. — M, Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population dans quelles conditions la spécialité pharma- 
ceutique dénommée « Slalinon » a obtenu le visa. (Question du 
11 janvier 1955.) 


. Réponse. — La spécialité en question a été soumise aux condi- 
tions d'examen prévues par l’article 665 du code de la santé publique, 
qui prévoit que le visa est accordé lorsque le comité technique 
constate que la spécialité n'est os susceptible de nuire à la santé 
morale et physique de la population de quelque manière que ce soit, 
Ce visa a été accordé le 20 mars 1950 à l’ancien propriétaire du 
produit, les laboratoires Fabris, %59, rue de Créqui, à Lyon, sous la 
dénomination « Stanomailtine ». Cette spécialité fr par la suite 
vendue au laboratoire Feuillet, qui, sur avis favorable du cornité 
technique le 2% juin 1953, obtint l'autorisation d'en modifier la for- 
mule, et poursuivit l'exploitation, sous la nouvelle dénomination 
« Stalinon ». En ce qui concerne les conditions particulières d'examen 
dont cette spécialité a été l’objet, l'honorable partementaire voudra 
bien se reporter à la réponse à Ia question écrite posée par 
M. Armengaud, pabliée au Journal ofliciel (débats parlementaires) 
du mercredi 17 novembre 1954. 


15178. — M. Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
dans quelles conditions la formule de la s 


et de la 
Cialité « Stalinon » a été modifiée, (Question du 11 janvier 


Réponse. — Le dossier de modification de formule présenté 
e laboratoire Feuillet a été soumis à l'appréciation du comité 
echnique dans sa séance du 24 juin 19%53, A la suite des direc- 
tives données au fabricant Île février 1953, ce dossier était 
complété notamment par les pièces suivantes: Essais de toxicité sur 
l'animal; Essais cliniques. Le dossier a été considéré par le comité 
technique comme offrant toutes les garanties exigées par le code 
de la santé publique. Sur i'avis favorable de cet organisme, le 
ministre, par décision en date du 10 août 19%53, a acco le visa à 
la formule ainsi modifiée de la spécialité « Stalinon ». Le visa ainsi 
accordé, le ministre, compte tenu des dispositions de l'article 603 
du code de la santé, a fait ag à comme à l'habitude, un contrôle 
qui permet de surveil'er la spécialité au cours de som existence. 
On notera qu'à cet effet, l'expert reproduit, sur les échantillons qui 
lui ont été adressés, les techniques d'identification et de dosage 
chimique mises en œuvre par le fabricant. Ce travail conduit à 
mettre au point les références de base qui servent par la suite à 
apprécier les modifications dans la composition de la spécialité au 
cours de son exploitation. En ce qui concerne le + Stalinon » ces 
déterminations chimiques ont été faites par un laboratoire officiel 
sur des échantillons qui lui ont été adressés le 22 septembre 19535. 
Dans son rapport en date dn 1 février 1954, ce laboratoire cons- 
tatait certaines anomalies dans la teneur en étain du produit, Ce 
résullat était soumis à l'appréciation du comité technique des spé- 
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ciaiités le 40 mars 4954, qui exprimait un avis défavorable, maïs, en 
L.i-sant la possibilité au fabricaut de présenter un meuveau dossier. 
y Feu de noter que, dans le cadre des de l'arrêté 
du 9 octobre 1953, le comité technique a toule lalilude pour exprimer 
des avis, en fonction des d'Hérenis problèmes iechniques que pose 
conirole des spécialités pharmaceutiques. La position prise par 
ce comité, sous la forme: « Avis défavorable, nouveau dossier », 
« traduit pour l'administralion par la procédure suivante : L'avis 
ect notifié à l'intéressé en lui faisant savoir que le comité technique 
l'autorise à présenter un nouveau dessier, dans lequel il devra résou- 
dre les problèmes techniques nan l'expert. Un délai de quinze 
jours est accordé à ce fabricant, afin qu'il denne son acceplalion 
éventuelle sur eette procédure. S'il n'est pas d'accord, l'affaire est 
inscrite contradictairement, ansi que l'a prévu l’article 10 du décret 
du 2i ju n #42, S'il est d'accord, un délai d'une durée très variable 
(rois à neuf mois) lui est a:cordé pour lui permeltre d'étudier les 
yroblèmes plus où moins comp'exes — lui sont posés. Il est à peine 
Le-<oin de souligner que le comité technique n'envisage une lelle 
procédure que dans le eas où les aspects techniques du centrôle 
ne peuvent pas influencer la qualité de la spécialité, Cela explique, 
d'ailleurs, les délais plus vu moins longs qui sont accordés au Jabri- 
cant, En ce qui centerne le « Stalinon », le fabricant a donné sen 
a ceplation le 25 mars 1954 à la proposition du comilé et un délai 
de trois mois lui à été accordé pour éludier le problème technique 
un dosage pondéral de l’élain dans son produit. Le délai de trois 
mos écoulé, le laboratoire n'avant déposé aucun dossier nouveau, 
l'affaire à été soumise au comité technique suivant, au cours de sa 
pus rroche réunion. En renséquence, le 27 orlahre le retrait 
d'irutif du visa à été décidé. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14150. — M. Paul Couston demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si les voyageurs et représentants de <om- 
nerve à cartes multiples qui, du point de vue fiscal sont considérés 
comme « salariés », doivent être retenus dans l'efleetif total d'un 
ciablissement commercial pour l'application de la Toi du 26 
1221 sur l'emploi obligatoire des pensionnmés de guerre. (Question du 
: notembre 1954.) 


Réponse, — La question posée ne comporle pas de 1éponse abso- 
lue. C'est une question d'espèce dont la solution dépend de la 
nature du contrat intervenu entre les voyageurs et représentanis 
de commerce à cartes multiples et les entreprises qui les emploient. 
Dans ke cas où ils sont liés à celles-ci par un contrat de louage de 
cervices, établi dans les conditions prévues par l'article 29 du 
lire ler du code du travail et s'ils sont regulitrement employés 
ils doivent compter pour l'application de la loi da 26 avril 1924 
sur l'emploi obligaloire des pensionnés de guerre l'effectif de 
L'enlmgties qui les emploie conformément aux arlicles 2 ét 3 qudit 

xle. 


- 


11160. — M. Marcel Noël expose à M. le ménistre du érava et de 
la sécurité sociale qu'un retraité de la Régie autonome @es 
ports parisiens se retirant en Algérie, son pays malal, à vu ses 
allocations familiales ramenées de IS00W francs à Paris à 
129.006 francs eu Algérie. 1 demande si l'organisme payeur est 
autorisé à pratiquer un. tel abattement et en vertu de quel texte. 
‘Question du 3 décembre 1954.) 


Réponse. — La législation française sur les prestations familiales 
t'ant essentiellement terrileriale -ne s'applique qu'aux personnes 
résidant avec leurs enlants en France mélropolilaine, Aucune des 
prestations prévues par la loi du 22 août 1946, fixant le régime des 
prestations familiales, ne peut donc être allouée pour des enfants 
résidant hors da territoire métropolitrin. Des renseignements 
complémentaires ent été dexnandés à la direction de la. Régie auto- 
home des transports parisiens afin de déterminer à quel titre des 
a\ontages à caractère familial sent versés à un ancien agent ré=i- 
dant dans un département aîtgérien. M résulte des explications 
fournies que la Régie awtonome des transports parisiens à pu élen- 
dre le bénéfice de certains avantages familiaux aux enfants de <es 
retraités résidant hors de la métropole étant domné les dispesitions 
de ses règlemems de retraites. En vue de juger si ces dispositions 
sm! régulièrement appliquées dans le cas particulier cité par d'ho- 
horable parlementaire, le dossier ainsi constitué est transmis à 
M. le ministre des travaux publics, des tran<ports et du tourisme 
dins attributions duquel entre le contrôle du fonctionnement 
ue la Régie autonome des transports parisiens. 


14361, — M. Marcel Noël demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si des employeurs privés, comme le sont les 
caisses de sécurité sociale, peuvent invoquer des peines discip i- 
haires aniérieures ammistiées par la loi du 6 août 1953, s'agissant, 
en l'occurence, de peines disciplinaires à l'égard de militants ouvriers 
qui ont été l'objet de représaiiles de l'emp'oyeur, public ou privé. 
(Question du 15 novembre 1954.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des juri 
dictions compétentes, nul ne peut en principe rappeier l'existence 
d'une sanction effacée par l'amnistie, les faits amnistiés ayant 
Perdu leur caractère d'infraction pénale ou disciplinaire. Ce primcipe 
Coïnporle toutelois des atténuations, résulMant nolamment de ce 


l'ammistie ne fait pas disparaitre les conséquences malérielles 

s sanclions intervenues. Cest ainsi que l'a 52, aliméa 2, 

de la loi du 6 aoû! 1953 dispose expressément que l'ammnistie des 

faits ayant donné lieu à des sanctions professionnelles n'eniraine 
aucun droit à la réintégration, qui reste facultative, 


#4457. — M, Chamant expose à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociaie les diliicultés que rencontrent les assurés 
y compris les accidentés du travail, dont l'état exige le port d'un 
äppare.s de prothèse et d'orihopédie. lui demande. 1° s'il compile 
taire procéder prochainement à la publication du lexle prévu par 
12 du règement d'admunisiration publique du 29 décembre 
1945 modiié, fixant la comçosilion des commissions d'appareiulage 
des centres pouvant étrs agréés par les orzanismes de sécurité 
sociale et s'il peut li préciser les motifs qui l'ont amené à dié- 
rer la parution dudit texie; 2° si ses services ont en inslance des 
demandes de création et d'autorisation formulées par 1es conseils 
d'xtministration de caisses ionales el pranaires el quelles sont 
ces demandes; %° dans quelle silualien se trouvent placts, au 
regard de la législation sur les assurances sociales, les assurés 
soiaux (non accidentés du travail) dont l'inscripon aux centres 
d'appaeillage des anciens combattants et victimes de la guerre 
ea relusée par ces dermers, qui sont les seuls fenclionnant octuel- 
lement; 4° de quelles garanties jouissent lesdils assurés sociaux 
dont les appareils de prothèse et d'orlhopédie n'ont pu, de ce 
fait, étre réceplionnes par des commissions coméientes: 3° quelles 
dispositions il envisage de prendre pour que les accidentés @1 
travail (les seuls admis gar les centres d'aypareillage des anciens 
combattants et victimes de la guerre) pmssent appareils 
dans les délais pus (lrenle-cinq jours pour les chaussures ortho- 
pédiques et quatre-vingt-aix jours pour les autres appareils) alors 
que les intéressés attendent souvent de longs mois avant d'obtenir 
satisfaction, <e qui entraine de graves préjudires financiers aux 
eux-mêmes ainsi qu'aux organisines de sécurité sociale; 
és de lui préciser le préjudice causé: a) aux accidentés du travail 

ui om été dans l'incapacité de reprendre leurs occupations pro- 
essionnelles dans les délais normaux faute d'être appa'eitkés; 
b) aux caisses de sécurilé sociaie qui ont servi aux intéressés 
des prestations en esèces jusqu'à la date de la reprise eflective 
du travail. (Question du 19 novembre 1954.) 


Réponse. — L'arrélé auquel fait allusion l'honorab'e le- 
mentaire, et qui est a l'arucle 12, paragraphe 6, du décret 
portant règlement d'administration publique du 29 décembre 1945, 
n'aurait pas exactement pour objet de fixer « la composilion des 
commissions d'appireillage des centires pouvant être agréés par 
les orzanismes de sécurilé sociale », mais seutement d'habililer, 
en vue du contrôle technique de tl'appareillage, un service spécia- 
lisé créé par la caisse de sécurité sociale au cas où ledit contrôle 
ne serait pas exercé pr l'un des centres d'appareillage visés à 
l'alinéa B, paragraphe 4, du même article, c'est-à-dire un centre 
reconnu par ie ministre du travail et de ;a sécurité sociale, Un 
arrêté du 20 mars pris en applicalion de l'article du 
dérvret précité du 29 dérermnbre 1915 et prenant effet à compiler 
du 1° juillet 1953, a précisé que les centres d'appareiliage rele- 
vant du ministère des anciens combattants et victimes de la gnerre 
entrent dans la catégorie des centres reconnus visés à l'alinéa B, 
paragraphe 4, de l'article 42 dudit décret; %° aucune demande de 
créalton de cent’e d'appareilnge ne se trouve en instance, Une 
caisse primaire de sécurité sociale a envisagé la créntion dans le 
cuire de l'article #2, paragraphe 6, du décret du 29 décembre 1915 
d'un service spécialisé qui aurait compétence pour l'attribution «et 
le contrôle de l'appareillage des assurés sociaux et des victimes 
d'accidents du travail. Ce projet, tel qu'il est envisagé, se heurte 
à des objections d'ordre juridique, notamment en re qui concerne 
l'appareillage des victimes d'accidents du travail: 3° et 4e des 
pourçariers sont en cours pouf la conclusion, entre les centres 
d'appareillage des anciens «ombhaltants et les caisses régionales 
de séeurilé socide €<e conventions conformes à la convention 
modèle fixée par arrêté du 1 octobre 498, modifié par arrêté 
du 20 mars 1953, qui prévoit la participation des centres à l'appa- 
reillage des a<sums sociaux comme à ce’ui des victimes d'acci- 
dents du travail; 5° le m'nistère du travail et de la sécurité sociale 
et le ministère des anciens comhattants et victimes de guerré 
ainsi que les organismes intéressés poursuivent leurs efforts en 
vue de la mise en plare d'une organisation coordonnée de l'appa- 
reillage permettant, saus doubles emplois, de raçprocher des béné- 
liciaires — quelle que soit la Végislation qui les régit — Jes 
services techniques dont l'intervention est prestrite par les textes 
en vigueur pour le contrôle de l'appareïllage, En ce qui concerne 
l'exéculion des appareils, les assurés sociaux comme les vicümes 
d'accidents du travail ont le libre choix parmi les fournisseurs 
égréés soit par les centres d'appareil'age du ministère des anciens 
combattants et victimes de g'ierre, soit bar la Caisse régionale 
de sécurité sociale; les bénéficiaires peuvent donc s'adresser aux 
mn vd qui sont en mesure d'exécuter l'apçrareillaze dans les 

ais prescrits, Des sanctions ont d'ailleurs été prévues à l'en- 
come des fourmis-eurs défaillants par l'arrêté du 17 décembre 
modifiant l'arrêté du 20 septembre 499 fixant la nomen- 
c'ature et le cahier des charges pour l'appareillage des bénéfi- 
ciaires des sociales, Ces sanctions consistent notam- 
ment dans l'app'ication d'indemnités de retard en cas de retard 
conslate dans là fourniture d'un appareil; elles peuvent aller 
jusqu'ou retrait d'agrément: 6° a) €! b) il ne serait pessible de 
répondre à celle question qu'après un examen critique de chaaqne 
cas tendant à déterminer si et dans quelle mesnre le dél1i d'exé- 


cution de l'appareillage à anormalement protongé, S'agissant 
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de. cas anciens, l’ammpleur d'un tel travail et le fait qu'it n’abou- 
tirait pas à des conclusions certaines ne permellent pas de l'en- 
visager., Le ministre du travail n'a pas manqué, lorsque des cas 
ont été porlés à sa vomnaissance, de prescrire une enquêle. Il 
lui à ét perm.s de conslaler parfois que les délais se trouvaient 
justiiiés por révolution de la 'ésion retardant Ja consolidation ou 
hnfcessilant des "eltou‘hes importantes de l'aypareil, Les relards 
injustifiés peuvent désormais sanctionnés comine est dit 
plus haut, Il appartient au centre d'appureilioge de se montrer 
vigilant et de contrôler l'exécution par le fournisseur de la pres- 
criplion d'appareillage, ayant fait l'objet d'une prise en charg 
sur proposilions de la commission d'açpareilage. A l'occasion de 
l'envoi des instructions actuellement en vours de mise au point 
entre le min'stère du travail et de la sévurilé sociale et le minis- 
tère des anciens crombhatlints et v'elimes de la guer:e, l'attention 
des orgrmsmes de sérurilé sociale et des médecins chefs des 
centres d'upparcilage sers à nouveau appelés sur ce point, 


14493. —— M. de Léotard demande à M. le miniitre du travail 
et da la sécurité soc:ale: 1° ja lisie des conventions collectives 
nationales conclues uepuis le vote de la loi du 11 février 1950 
realise aux conventions colectlives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; 2° pour chacune d'elles, les effectifs 
des salariés intéressés; Je quetles sont les conventions rolectives 
qui ont fait l'objet d'une demande d'extension, les dates des arrêtés 
d'extension el les raisons pour lesquelles les autres conventions 
n'ont pas bénéficié d'un arrèté d'exlension. (Question du 21 novem- 
Ure 

Réponse, — 19 Le tableau ci-après donne la liste des conventions 
collectives nationales conclues depuis le vote de la loi du 11 février 
20 les renseignements statistiques relatifs à la répartition 
des salariés par branches professionnelles ne permettent pas d'in- 
diquer avec précision les effectifs de salariés intéressés par chacune 
des conventions collectives nationales; 3° seules ont fait l’objet 
d'un arrèlé d'ex'ension les conventions collectives nationales pour 
lesque les une demande en ce sens a été formulée, et qui par 
ailleurs répondent aux conditions déterminées par les articles 31 F 
et 31 G du livre 17 du code du travail, tels qu'ils résultent de 
la loi du 11 févr'er 1950, La date de l'arrêté d'extension figure 
dans le tableau ciaprès; 4° il est signa'é, enfin, que: a) seize 
avenan!'s nationaux à des conventions collectives de travail, sur 
cent vingt-trois qui sont intervenus, ont été rendus obligatoires 
par dix arrôtés d'extension; b) cinquante et un avenants portant 
modification, comp'ément ou adhésion de certaines branches d'acti- 
vité au régime de retraites et de prévoyance des cadres institué 
par la convention collective nationa'e de travail du 1% mars 1947, 
sur soixante-huit, ont été étendus par quarante deux arrêtés, 


Conventions collectives nationales 
conclues en apphcation de la loi du 11 février 1990. 


LISTE SIGY 
des conventions collectives DATE DE Sf à RE 
nationales. de la convention. 


ARRÊTÉ D'EXTENSION 


Techniciens de la produc- 
lion cinémalographique, 
Enseignement libre calho- 


20 avril 1950. 


lique primaire......... . 8 mai 1950, 
Professeurs laïcs de l'en- 

seignement secondaire 

20 juin 1950, 
Pharmaciens des suriétés 

de secours minières et 

des unions r gionaes 

de sociétés de se‘ours 

25 juillet 1950, 


Surveillants des établisse- 
ments d'enseignement 
PrIVÉ 
Personnel des caisses de 
rétrailes vieillesse artli- 
Personnel lale des éroles 
techniques privées (en 
seignement pratique)... 
Secrétaires généraux 
administratifs des cham- 
bres de métiers de 
Personnel subalierne de 
la marine marchande... 
Acteurs des tournées 
théâtrales et lyriques.. 
Cadres et agents de mai- 
trise des industries gra- 
phiques ............... 


7 août 
2% septembre 190. 


9 novembre 1950. 


15 novembre 195). 
3% novembre 195, 


6 décembre 1950. 


11 décembre 195. | 21 novembre 1952 
(J. 0, 3 décembre 
1:52). 

Transports routiers et 
activités auxiliaires de 
transport | 21 décembre 195, 

Industrie textile février 1951.17 décembre 1951 

Adhésion de dla 1. O0. 2% décem- 

tubre 1951, 13 janvier 1952). 


LISTE 
des conventions collectives 
nationales. 


DATE DE SIGNATURE 
de la convenlion. 


ARRÊTÉ D'EXTEXSION 


Industrie de production 
des textiles ariificiels et 
produits assimilés....... 


Bonques 
l'erseonnel séden'aire des 
entreprises de naviga- 
tion libres........ 
Entreprises de gardien- 


ces de l'enseignement 
rivé laïc du premier 
Ouvriers des imprimeries 
de labeur et des indus- 
tries graphiqnes......... 


Personnel navigant 
d'essais et de réception 
de l'aéronautique civile. 

Professeurs des élablisse- 
ments d'enseignement 
technique privé (forma- 
tion des cadres moyens 
et supérieurs de l'indus- 

Employés de maison...... 

Maisons de santé privées. 

Entreprises de manuten- 
tion ferrov'aire........, 


Agents de maîtrise et 
cadres des industries 
techniques du cinéma. 

Etablissements hospita- 
liers d'assistance privée. 

Ac'eurs et personnel de 
direction artistique de 
la  post-synchronisation 
de films cinémalogra- 
phiques ......... 

Gérants responsables de 
succursales de coopéra- 
tives de consommation 

Péparateurs en chaussu- 
res, artisans  bottiers, 
bottiers  orthopédistes, 
artisans fabricants de 
chaussures 

Confection administrative 
et militaire............. 

Ouvriers des cimenter:es, 

Employés, technic.ens, 
dessinateurs et agents 
de maitrise des cimen- 

Conserve 

Ventes pulbniques de cuirs 
et peaux bruls...,....... 

Agents immobiliers et 
mendataires en vente 
de fonds de commerce 
et cédé 


Pari mule: urbaimn....:.. 
Ingénieurs et cadres de 
la production des pâtes, 
papiers et carlons...... 
Entreprises de gordien- 
nage et de surveillance. 
Personnel des entreprises 
de halage des bateaux 
de navigation intérieure. 
Cadres des fabricants de 
à lettres, enve- 
oppe<, sachels et po- 
chettes, registres et arti- 
cles f:çonnés, articles 
écoliers et similaires, 
agendas et bloes-notes, 
éphémérides sur soële, 
reliure à feuilelts mo- 


9 février 1951. 
Adhésion de ja 
C. G. T.: 24 oc- 
tobre 1951, 


20 février 1951. 
20 février 1951, 
8 mars 1951. 
17 mars 1951. 


7 avril 1954, 


17 mai 1951, 


20 mai 1951. 
juin 1951, 
44 juin 1951. 


16 juillet 1951. 


septembre 1951. 


31 octobre 1951. 


7 novembre 1951. 


12 novembre 1951. 


12 décembre 1951. 


16 janvier 1962. 
16 janvier 19952. 


5 juillet 1952. 
17 janvier 1952. 


4 avril 1952. 
29 avril 1052. 
16 mal 1952, 


10 juillet 1952. 
24 septembre 1952. 


11 décembre 1952. 


17 décembre 1952. 


17 décembre 
. 0. 20 décem- 
re; rectif, J. 0. 

13 janvier 
suppléments J. 0. 
19, 2, 2 avril 
1952). 


21 novembre 1952 
(J. O0. 3 décembre ; 
additif J. ©. 1 
mars 1953). 


18 décembre 4951 
(J, O0. 2 décem- 
bre; rectif, J. 06, 
13 janvier 1952). 


20 mars 1954 (J. 0, 
1i mai). 


1952 
ibre ; 


. 18 


0, 
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LISTE DATE DE SIGNATURE 
des conventions collectives 
nationales. de la convention. 


ARRÊTÉ D'EXTENSION 


Eutreprises de commerce 
et de commission, im- 
purtation et exportation. | 18 décembre 1952. 

Judustriés chimiques et 
CONDEXES | 90 décembre 1952, 

6 mars 1153, 


95 mars 1953. 
murs 1955. 


\czociants en fournitures 
dentaires 
Pétrole 
Juyénieurs et cadres de 
ja distribution et de la 
transformation des pa 
piers et carlens......... 
Cadres des industres et 
comimerces en gros des 
vins, cidres, sirops, spi- 
rilueux et liqueurs de 


16 mars 1951. 


histribution d'eau,........ 
& juin 1954. 


{er juin 1953, 


Agences de voyage et de 
tourisme 
Sociétés coopératives 
d'habitations à loyer 


MOdÉFÉ 4er juillet 1954. 
Industries de la fabrica- 

tion mécanique du verre 23 juillet 1454. 
Edition 27 juillet 1954. 


Pannerux contreplaqués.. fer octobre 1951. 
Cadres des cuirs et peaux 
(à l'exception des cuirs 
VOIS) AA 
Ingénieurs et cadres de 
l'équipement administra- 
tif et militaire.......... 
Ouvriers du bâtiment... 
Ouvriers les 
entreprises de travaux à 
puhlies 15 décembre 1954. 
uvriers occupés par Îles 
du 22 décembre 1951. 


14525. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale les raisons pour lesquelles :e personnel 
cnseiynant où administratif des écoles dentaires de l'enseignement 
supérieur libre, ne bénéficie pas de la retraile des cadres, alors 
que le même personnel de l'enseignement secondaire en bénéficie, 
comme d'aileurs tons les membres de cabinels dentaires; et com- 
ment il peut justifier cette anomalie, ainsi que les mesures qu il 
compte prendre pour y remédier. (Question du % novembre 19%51., 


Rénonse. — Le régime de retraile des cadres institué par la 
convention collective du 14 mars 1947, et dont ne relèvent de 
droit que les branches d'activité représentées au conseil national 
du patronat français (C. N. P. F.), a été rendu applicabe par 
conventions collectives à un certain nombre d’autres branches 
professionnelles, mais les extensions qui ont éié prononcées visent 
seulement, en ce qui concerne les professions médicales et den- 
taires, les cabinels médicaux et les cabinets dentaires ainsi que les 
syndicats et groupements constitués au sein des professions médi- 
cales et dentaires et, en ce qui concerne la branche de l'enseigne- 
ment, les établissements d'enseignement libre des langues vivantes, 
et les établissements d'enseignement secondaire libre, Il est pré- 
cisé, d'autre part, qu'en vertu d'une décision de la commission natio- 
nale paritaire, visée À l'article 4% de la Convention eallective dun 
11 mars 4947, les demandes d'adhésion à cette convention d’acti- 
vilés non représentées au C, NX. P. F. ne sont p:us recevables depuis 
le 31 décembre 1952. 


5 octobre 1954. 


15 octobre 1951. 
91 octobre 1951. 


14671. — M. Patinaud rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'en vertu du décret du 27 novembre 1916, un 
ouvrier mineur frappé d'invalidité et dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d’une tierce pemonne pour effecluer les actes ordi- 
naires de Ja vie voit le taux de sa pension d'invalidité majoré de 
10 p. 100 sans que cette majoration puisse être inférieure au mini- 
mum prévu par l’article 56 de l'ordonnance 45-2454 du 19 octobre 
1955, Or, un retraité totalisant parfois plus de trente äns de ser- 
vice miniers, devenu aveugle ou paralysé, ayant, lui ausei, besoin 
de l'assistance d'une tierce personne, n'a pas droit à celte majo- 
ralion et se trouve privé de tout recours aux lois d'assistance. IL 
lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire béné- 
ficier les retraités de la majoration pour tierce personne, (Question 
du 2 décembre 1954.) 

Réponse, — Les ouvriers mineurs retraités dont l'état nécessite 
l'assistance d'un tierce personne postérieurement à leur admission 
à la retraite se trouvent dans la même situation que les retraités 
des autres régimes de sécurité sociale: aucune disposition ne st 
met d’ättribuer aux uns ou aux autres une majoration de leur 
relraite dans des conditions analogues à celles qui régissent les 
pensions d'invalidité. 


14706, — M. Maurice Bokanowski attire l’attention de M. le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale sur le cas d'une personne qui 
cotise auprès des organismes de sécurité sociale, d’une part comme 
pensionné d'invalidité, étant invalide à plus de 85 p. 100 (loi 
ne 50-879 du 29 juillet 1950) et, d'autre part, comme travailleur, 
Cette double cotisation con<tilue une charge assez lourde pour l’in- 
téressé. Or, il Ini est refusé le remboursement des cotisations 
versées en sus, c'esl-à-dire le remboursement de la retenue qui a 
élé faite sur sa pension d'invalidité pour l’année 1953 (il est évidem- 
ment forclos pour les années précédentes) et bien que sa demande 
ait été faile avant le 31 décembre de l'année courante, I lui 
demande « lmecriplion à la sécurité saciale de grand invalide est 
obligatoire ou facultative, lorsque l'intéressé est déjà assujetti à la 
sécurité sociale en qualilé de fonctionnaire retraité. (Question du 
4 décembre 1%54.) 


Réponse. — Si le grand invalide de guerre visé par l'honorable 
par:ementaire exerce une activité salariée ou assimilée entraînant 
son affiliation obligaloire au régime général de la sécurilé sociale 
ou à un régime spécial, les arrérages de sa pension militaire d'’in- 
validité ne doivent subir aucune retenue au 4ilre de la loi n° 59-879 
du 29 juillet 1950. L'intéressé est alors fondé, par application des 
dispositions de l'article 4 du règlement d'administration publique 
du 3 février 1951, à demander le remboursement des retenues 
faites à tort sur ces arrérages. IL y aurait avantage à ce que ses 
nom et adresse fussent indiqués aux services du ministère du 
travail et de la sécurité sociale. Mais, si ce grand invalide n'exerce 
aucune activité salariée ou assimilée et perçoit, en sus et indépen- 
damment de sa pension militaire d'invalidité, une pension de 
retraile en qualité d'ancien fonctionnaire, il doit, conformément 
à l'article 6 du règlement d'administration publique du %8 février 
1951, pris pour l'app'ication de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950, 
faire l’objet d'une double affiliation à la sécurité sociale: d’une 
part, en tant que bénéficiaire de la loi du 29 juillet 1950: d'autre 
part, en tant que fonctionnaire retraité, et supporter notamment 
en ce qui concerne le versement des cotisations, toutes les obli- 
gations qui résultent de cette double qualité. 


14723. — M. Charret expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas suivant: en 1953, dans un immeuble construit 
après 148, un ménage avec enfants loue un appartement muyen- 
nant un loyer aunuel de 40.000 F plus les charges. Comme la date 
de construction de l'immeuble ne permet pes au localaire, en cas 
de congé, de se prévaloir du droit au maintien, ledit locataire 
règle à son propriétaire, qui lui en délivre quittance, cinq années 
dé loyer, soil la somme de 200.000 F. Etant bénéficiaire des alloca- 
tions familiales à l'échéance, le locataire se présen'e à la caisse 
pour y toucher ses allocations. 1 lui est alors réclamé une quittance 
de loyer; n'en possédant pas d'autre que celle attestant le verse- 
ment de 240.000 F pour cinq années de loyer venant à échéance 
en 1958, il la montre au préposé qui refuse de la reconnaitre 
comme valable. Le locataire s'adresse alors à la direction qui lui 
fait la même réponse et se refuse à lui régler ses allocations tout 
autant qu'il ne sera pas en mesure de fournir à l’administrarion 
une autre quittance de loyer, que le propriétaire refuse de lui déli- 
vrer, Sans que remise de la première ne Jui soit faite. Le locataire 
nc pouvant se défaire de la quiltance globale qui lui assure la 
slabilité dans son logement jusqu'en 1958 et le propriétaire se refu- 
sant à lui en délivrer d'autres, ledit locataire se trouve donc Frivé 
de ses allocations depuis août 1954. I1 lui demande si l’administra- 
tion peut exiger une quittance de loyer autre que celle délivrée 
par le propriétaire, qui est régulièrement établie pour cinq années, 
re a" ainsi une famille de ses allocations. (Question du 6 décem- 
1e 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 3 du décret du 30 décem- 
bre 1918 portant règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation du titre IL de la loi du 1e septémbre 19%8 instituant des 
atlecations de logement, la production d'une quittance de loyer est 
nécessaire à l'appui d'une demande d'allocation de logement. Cette 
mesure permet de connaitre précisément le montant du loyer pro- 

rement dit, de contrôler éventuellement le prix fixé lorsque le 
oyer est soumis à une réglementation et de s'assurer qu'il y a eu 
un payement effectif de la part du locataire, demandeur de l'allo- 
cation de logement. Dans la majorilé des cas, les loyers sont acquit- 
tés mensuellement ou trimestriellement et sont ainsi délivrées des 
quiitances mensuelles ou trimestrielles. Rien ne s'oppose cependant 
à ce qu'une quittance portant sur plusieurs années soit prise en 
considération, à condilion qu'elle conlienne des éléments permettant 
de dégager avec cerlilude le loyer mensuel qui doit servir de base 
au calcul de l'allocation de logement. 


14759, — Mme Francine Lefebvre rappelle à M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les indemnités journalières versées 
au titre de l'assurance maladie ne sont dues qu'à partir du quatrième 
our qui suit l'arrêt de travail médicalement prescrit et administra- 
ivement justifié (art. 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1945). Elle 
lui demande si un employeur est autorisé à accorder à ses employés 
malades une prime spéciale correspondant à l'indemnisation des 
trois premières journées de Ja maladie qui constituent le délai de 
carence. (Question du 9 décembre 1%54.) 


Réponse. — Aucune disposition égale ou réglementaire n'oblige un 
employeur à payer un salaire pour le délai de carence pendant 
lequel aucun travail n'est effectué, Ce ne serait qu'en vertu d'une 
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clause contractuelle expresse contenue dans un contrat individuel 
une convention collective de travail ou un statut du personnel 
u'une telle obligation pourrait exister pour l'employeur, En eflet, 
‘aprés la jurisprudence, dans le contrat de travail, qui est un 
contrat synallagmatique, la canse de l'obligation de payer le salare 
réside dans l'obligation corrélative pour l'employé de fournir le 
travail promis et, par suite, un salarié ne peut exiger que la rému- 
nération correspondant au travail effectivement accompli, D'autre 
part, en l'absenre d'une telle clause contractuelle, l'employeur peut, 
de son propre chef, attribuer à ses salarés malades Ja rémunération 
correspondant au délai de carence. 


"4789. M. Dorey expose à. M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cos suivant: un suiarié été immatriculé aux 
assuran'es sucliales le ter janvier 19450 et inscrit au 
visé à l'article du décret du octobre 1935. A partir du jan- 
vier 1931, l'intéressé a cessé de coliser, ses appointements élant 
supérieurs au plafond d'assujettissement. Atteint de maladie Île 
A décembre 1992, il a obtenu, à compter de cette même date, le 
versement d'une pension d'invalidité au titre de son régime parti- 
culier. Cet assuré à eflectué, conformément aux dispositions la 
Soi du 23 août 1958, le rachat des cotisations correspondant aux années 
4981 et 1992 pendant lesquelles it n'avait pas été assujetti au régime 
des assurances s0c ales en raison du montant de ses appointerments, 
H à alors demandé à la caisse régionate dans le ressort de laquelle 
fl se trouve de bénéficier de la pension d'invalidité dn régime géné- 
ral. On lui a opposé un refus sous prétexte qu'il ne se trouve rétabli 
dans ses droits qu'au titre de l'assurance vieillesse. Or, l'article 3 
de l'arrêt édu 23 mars 1949 portant application des dispositions de 
l'article 18 du décret du 12 juin 19%6 prévoit que la caisse d'assurance 
vieillesse versera aux titulaires des pensions d'invalidité visés à 
l'article 35 les arrérages de la pension d'invalidité du régime général. 
HN semble donc que rien ne s'oppose à ce que ladite pension soit 
versée au bénéficiaire par la caisse vie lesse, 11 Ini demande de lui 
fournir loutes précisions utiles sur les droits de cet assuré. (Question 
du 10 décembre 1%54.) 


Réponse, — Pour permettre de procéder à une enquête sur la 
siuation du travailleur dont il s'agit, l'honorabie partementaire est 
prié de bien vouloir en préciser les nom, prénoms et adresse. 


14847. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s'il est bien exact qu'une circulaire 
récente, relative aux veuves d'assurés sociaux volontaires, prévoit 
que celles-ci me plus souserre à une demande d'assurance 
volontaire, comme cela a été autorisé par les prérédentes circulaires, 
dans les six mois qui suivront le décès de leur mari; 2° dans laffir- 
mative, les raisons qui ont pu motiver une décision aussi pénible 
pour les intéressées, (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse, — S'il a été admis que la veuve non salariée d'un assuré 
obligatoire peut, dans les six mois qui suivent le décès de son mari, 
solliciter son admis-ton dans l'assurance volontaire, la même faculté 
n'a jamais été reconnue à la veuve d'un assuré volontaire, en raison 
des disnostions de l'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
qui précisent que la faculté de s'assurer volontairement est accordée, 
notamment, aux personnes qui, avant élé a filiées obligatoirement 

ndant siX mois au moins, cessent de remplir les conditions de 
‘assurance obligatoire. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13018. — M. Albert Schmitt LR à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du que par analogie avec les dis- 
positions de l'artiele 6 de la loi du 2% septembre #48, le paragra- 
phe a de l'article 13 du règlement des retraites de la Société natio- 
nale des chemins de fer français a fixé le taux de la pension des 
cheminots à 80 p. 100 du traitement fixe et de la prime normale de 
fin d'année d'un agent rémunéré sur ka basé de l'indice 100, que ces 
disposilions ont été adopiées pour établir un parallélisme rigoureux 
avec celles régissant celles des fonctionnaires dont la loi susvisée 
avait fixé à un pourcentage identique leur minimum de pension; 
que la loi n° 53-1324 du 5 décembre 1953 a modifié le régime des 
ensions civiles et militaires, en ce sens qu'elle a substitué le trai- 
ement brut afférent à l'indice 100 de la grille hitrarchique des 
fonctionnaires, au minimum fixé à 80 p. 100, que ces dispositions 
ont entraîné une augmentation sensible des pensions minima des 
fonctionnaires puisque cette augmentation atteindra 25 p. 100 et 
qu'elle pourra par le fait même réparer la lacune excluant les pen- 
sionnés du bénéfice de la revalorisation des bas salaires; que, par 
lettre du 31 mars 1954 adressée à son prédécesseur, la fédération”des 
syndicats chrétiens des cheminots de. France et des territoires 
d'outre-mer a prié celui-ci de vouloir hien faire adopter les mesures 
nécessaires en vue de l'extension aux cheminots des dispositions de 
la loi du 5 décembre 1953; que cette lettre n’a, jusqu'à présent, pas 
reçu de suite, ni même d'accusé de réception. 11 lui demande si la 
ueslion a été mise à l'élude, si la Société nalionale des chemins 
e ler français en a été saisie et, dans la négative, lés motifs dé la 
carence des services de son département ministériel et s'il compile 
après examen bienvelllant de la demande présentée inviter la 
Société nationale des chemins de fer français à lui présenter pour 
homologation ministérielle une modification adéqnate de l'artirle 13 
du règlement des relraites de la Société nationale des chemins de fer 
français. (Question du juillet 1954.) 


2 réponse. — 11 est exact que le paragraphe « de l'article 43 du 
du règlement de retraites de la Société nationale des chemins de fer 
français a été établi par analogie avec les dispositions de l'article 6; 
de la loi du 20 septembre 1948 relative au taux de la pension d'an- 
cienneté des fonctionnaires, mais il est apparu qu'en appliquant le 
même taux (80 p. 100) à un élément de base constitué par des som- 
mes différentes pour les deux catégories de personnel considéré, le 
minimum de pension d'ancienneté atteignait 110.000 francs pour les 
fonctionnaire: et 154.160 francs pour les agents de la Société natjo- 
nale des chemins de fer français. Après l'adoption de la loi du 
31 décembre 1953, la modification du taux appliqué aux fonction- 
naires a permis de relever le minimum de pension d'ancienneté 
accordé à ceux-ci, à 150.000 francs. La différence entre les deux caté- 
gories de pensions s'est donc sensiblement atténuée, sans avoir encore 
compiètement disparu. A la suite d'une étude particulièrement 
précise de cette question, il est apparu que l'adoptiop de la mesure 
préconisée par l'honorable parlementaire porterait le minimum de 
pension d'ancienneté accordé aux agents de la Société nationale des 
chemins de fer français à 192.720 francs, soit près des quatre tiers 
du minimum de pension accordé aux fonctionnaires. Une telle solu- 
lion, en recréant l'anomalie que la loi susvisée du 31 décembre 1%3 
a atténuée, aggraverait la situation antérieure à ce texte et irait 
à l'encontre du maintien d'un parallélisme rigoureux entre le régime 
des fonctionnaires et celui du personnel de fa Société nationale des 
chemins de fer français, 


14601. — M. Dehors demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exact que huit membres — sur 
dix-huit — de l'organisation Tourisme et Travail, ont donné leur 
démission du conseil national de ladile organisation et que leur déci- 
sion à été motivée, d'une part par l'orientation politique de Tou- 
risme et Travail, continuellement alignée — grâce à des majorités 
truquées, paraît-il — sur une ne extrémiste et, d'autre part, 
par une gestion financière qui laisserait fort à désirer. (Question du 
>) novembre 19%54.) 


Réponse, — Tourisme et Travail est une association soumise au 
seul régime de la loi du fe juillet 1904 et ne recevant pas de sub- 
vention du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Dans ces condilions, mes services, qui n'exercent aucun 
contrôle sur cetle organisation, ne possèdent pas d'informations 
particulières sur sa politique ou sa gestion. Ils ont cependant été 


- informés que huit anembres du conseil d'administration, élus en 


avril 194, ont démissionné le 25 septembre 1954. Ce mouvement de 
démission a été suivi en province, notamment à Lille, Rouen, 
le Mans, Tours, Orléans, Strasbourg, la Rochelle, Limoges, Clermont- 
Ferrand, Pau, Marseille, Lorient, Reims. Les démissionnaires se sont 
regroupés dans des associations régionales qui ont constitué entre 
elles, sous le nom dé Loisirs de France, une fédération déclarée 
sous le n° 514995 à je préfecture de police, le 25 octobre 1954. Les 
motifs indiqué: par les démissionnaires visent nolarnment la situa- 
tion de la trésorerie, la tenue des comptes et le mode de représen- 
tation des adhérents dans les assembies, 


14690. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme à quelle date 
les services d'archilecture de la ville de Paris comptent res- 
laurer le lion de pierre du pont Alexanire, dont le torse el la queue 
ont élé détruits lors de la libération. 11 souligne l'intérêt, dix ans 
après les combats, de reslaurer un élément particuiièrement em vué 
à ensemble architectural de va'eur. (Question du 3 décembre 


Réponse. — La question ci-dessus intéresse le ministère des tra- 
vaux publics, chargé de la reconstruction des ouvrages d'art détruits 
par faits de guerre, et à qui l'affaire à été transmise pour attribu- 
tions. La restauration de la statue du lion en pierre, endommagée 
lors des combats de 1944, et dont le buste et la queue ont été 
détruits, n'avait pas pu être effectuée jusqu'ici, en raison de l’ex- 
trême limitation des crédits alloués pour la reconstruction des ouvra- 

es d'art, crédits qu'il importe de réserver par priorité à des travaux 
ndispensables à la sécurité de In circulation. Toutefois, et bierr que 
les allocations budgétaires de 195 doivent être encore très limitées, 
les crédits néressaires ont été réservés en vue de l'exécution des 
travaux en 1955. | 


14737. — M. Marcol Noel rannelle à M. le ministre des travaux 
des transports el du tourisme que, pour les conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées, les textes réglementaires ne 
reconnaissent pas nécessaire à l'exécution de leur sérvice l'usa 
d'une voiture personnelle, Ces dispositions ne pas devoi: 
avoir pour incidence l'interdiction d'utilisation. Elles concernent seu- 
lement le non-payvement des indemnités aflérentes. Il lui demande 
si, dans ces conditions, le caractère d'accident de service peut fe 
contesté à l'accident survenu à un conducteur de chantiers alor 
qu'il eflectuait un déplacement en automobile : a) dans le cadre de 
l'horaire de travail réglementaire ; b) hors de l'horaire de travail sur 
le chemin de son domicile. (Question du 7 décembre 1954.) 


Réponse. — Il ne paraît ge possible de donner une réponse valable 
dans tous les cas, la solution pouvant dépendre des circonstances de 
l'affaire. Si, comane il est à présumer, l'honorable parlementaire vise 
un cas d'espèce, il serait désirable qu'il fit ronnaître, s’il, le -juge 
à propos, le nom de l'intéressé et le département où celui-ci exerce 


ses fonctions. 
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Yves), Aisne — Come) Reynaud (Paul), Durroux Mlle Marzin. 
Ribevre (Paul), Mme Duvernois. Maton Segelle 
gouneus. Laurens (Robert), Ardèche Elain Maureltet. senghor 
on Avey r 
Courant (Pierre). Lo — Mayer (Daniel), Seine 
Crouzier Le'èvre (Raymond), Evrard. Mazier. Signor. 
beboudt Lucien). Ardennes. Saivre (dei. Fajon (Etienne). Silvandre. 
salliard du Rivault. Faraud Meck 
- gendre. samson. Fayet 
Levacher Sesmaisons (dei. Félix-Tchicaya. Sissoko (Fily-Dabo). 
Detœut Liautey :André) sourbet. Florand. Mercier André), Oise 
Mallez. l'hiriet Fourvel. Mercier (André-Fran- Talllede 
Estèbe. Manceau Bernard). |loublane. coisi. Deux-Sèvres. |roiigen (Pierre- 
Febvay Maine-et-Loire. ançois. Mercier Michel), 
Fourcade (Jacques). Marrellin. Valle Jules). Gabriel-Péri Loir-et-Cher Thamier. 
Frédéric. Dupont Mazel Vassor (Mathilde) Métayer (Pierre). Thibault 
Fredet (Maurice). Mignot : Gelicier Meunier :Jean), Thomas (Alexandre) 
Frugier Montel (Pierre). ‘de). alicier. Indre-et-Loire. Côtes-du-Nord. 
Gaillemin. Gaumont, rnomas (Eugène), 
Gautier. Michaud (Louis), Nord 
Gazier Vendée fhorez (Maurice). 
Ont voté contre Gernez. Midoi. Tillon (Charles), 
Giovoni Minjoz. linguy (de). 
Girard Tirolien. 
MM. Béchard (Paul). pouxom Gosnat. Moch (Jules). Titeux. 
Abelin. Bèche (Ernile} rahumi (Al). Gosset. Moisan. Tourné. 
Ait AU (Ahmed). Bechir 50W. Brauil. Goudoux. Molinatti. Tourtaud. 
Arbeltier. Bénard (François) rillod. Gouin (Félix). Mollet (Guy). Tricart 
Arnal. Benbahmed Mostefa urlot. Gourdon Montalat. Mme Vaillant- 
Astier de La Vigerie | Benoist Charles;, (Marcel) Gozard (Gilles). Montel (Eugène), Couturier 
Aubame seine-et-Oise Lagne Mme Grappe. Haute-Garonne, valentin. 
Aubsn (Achille). Benoit Aicide'. Marne Laillet Francis). Gravoiile More. Vallon (Louis). 
Aubin (Jean). Bernard.  Eapdevilie. Grenier (Fernand). Mouchet. Vals (Francis). 
Audeguil. Berthet artier Gilbert), Grimaud Henri. Mouton. Védrines 
Babet Raphaël). Besset seine-et-Oise Grunitzky. Muller. Velonjara. 
- Bichet (Robert). Cartier Marcel), Ses Le Musmeaux. 
Bacon Mine Guérin (Rose). Verdier. 
Ballanger {Robert}, Bidault (Georges). Drôme. Gueye Abbas. Naegelen (Marcel- Vergès 
seine-et-Oise Billat Casanova. Guiguen Edmond). ” [Mme Vermeersch 
Bapst Billiemaz. Castera Guile Nazi-Boni. Véry (Emmanuel). 
Barangé (Charles), Billoux. Guislatn. Nenon. Viatte. 
Maine-et-Loire. Caveux Jean) Guissou Henri). Villon: (Pierre). 
awier. Nocher. agner. 
Ronte {Florimond). Cermolacce Guitton Jean), 
Boutbien, Charlot (Jean) Haïbout. Oopa Pour 


). 


ce), 


e), 
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© 
N'ont pas pris part au vote : SCRUTIN (N° 2768) 
s Sur l'ensemble du projet relatif à la législation du travail agricole 
M. Durbet. Massot (Marvel. dans les départements d'outre-mer, 
Vienne Fabre. Mayer (René:, 
Aubry (Paul). Faggianelli Con:tantine. Nombre des volants........ 513 
Aujoulat. Faure (Edgar), Jura |Mendès-France. 
Badie Faure (Maurice) , Lot. | Milterrand. Majorité absolue............... 
Bardon (4ndré). Félice (de). Moattr. 
Rarrès Perri (Pierre). Mondon. Pour 488 
harry Diawadou, Flandio (Jean Michel). Monin 
Bayrou. Fouchet Monteit (André). 
Beaumont (de). Fouqgues-Duparc. Finistère 
Bezou'n. Furaud Montjou de). L'Assemblée nationale a adopté, 
A!ty Cheril. Gaborit. Morève. 
Réné (Maurice). Gaillard. Morice. 
Bengsne, : Moro Giafferri (de). 
Benouville arave Moustier 
Bettencourt, Gardey (Abel). Moyrel. Ont voté pour : 
Garnier. Nigay. 
Bilères Gaubert Nisse 
hourdellès. Gaulle (Pierre de). Noël (Léon), Yonne. MM. Cagne. Denis ‘Alphonse), 
Rouret (Henri). Genton. Ou Rabah Abelin. Lailiavet. Ilaute-Vivnne. 
Bourgeois. Giltiot. (Abdelmadjid). Ait Ali (Ahmed). Caillet (Francis). Dcuis «André, 
Bourges-Mauneury. Go:van \Gaston), André (Adrien), Caliot_ 10livier). Dordogne. 
racia . Pa Paul) rbelt 
Brusset (Max). Hakiki sterde La Vigerie:d’}.|  Seine-et-Oise. bevermy. 
illavet. Pierrebo uban (AC . . Drôme. + 
Herriot (Edouard). Prache. urs (0), Aubin (Jeam. Casanura, Diche MHüutmadoun), 
Carlini. Hetiier de Prélot. Aubry Paul, Cassagne. mile Dienesch. 
Cassagne. Huel. Queuille (Henri). Audezuil. Castera. 
Catrous. Hugues (Emile), Quinson. Aujoulat. Laloire. 
Cavelier Alpes-Maritimes Raffarin. Babet (Raphaëy. Catrice. D mire 
Chaban-belmas. Hugues ‘André), Seine. |Ramonet Bacon. Catroux. raveny. 
Chabenat. Jacquet ‘Marc), Révillon (Tony). Badie Cavelier. 4 
Charret. Seine-et-Marne. Ritzenthaier. Lalanger {Robert, |Careux (Jean). Use ues) 
Chassaing. Juglas salah (Menouar). srine-et-Oise. vermolacce. 
Chatenay. Jules-Julien, Saint-Cyr. Rapst 
Chevalliér daeques). | Kaufmann, savale Barangé ,Lharles), Uhaben-De mas. ph) 
Clostermann. Kœænig. Schmittlein. Maine-el-Laire “habe rat. pus 
Coudert. Latorest Sidi ei Mokhtar, Barrot. Durreux 
Daladier (Edouard). |Lanet ‘Joseph-Pierre) | Smaïl. Barthélemy. à 
Dimette. Seine. Sou. Bartolini. Mme Duvernais. 
Dassault (Marceh. Laplace. souquèe (Pierre). Baurens. 
David (Jean-Paut}) Lebon. Soustelle. Barslet. de \ime Estach 
Dezoutte. Léotard (de). Tremouilhe. Beaumont (de). (de). Evrard 
Delbos {Yvon). Liquard Triboulel, Béchard (Paul). Fabre. 
Pelcos Loustauneu-Lacau. Turines. Léche (Emile). Coffin Faggianelli. 
Deliaune Magendie. Ulver Bechir Suw. Cogniot Fajon Etienne). 
Desgranges. Ma: he. Yalabrègue. Fegou n. » Con {A idré) t’araud 
Devinat Malbrant. Vendroux. Bénard (François». Finisière Faure (Edgar), Jura. 
Dez\rnaulds, Marie (André). Verneuil Benbahmed (Mostefa). Commentry Faure {Maurice:, Lot 
Dronne. Martinaud-Déplat. Maurice Violette. Béné (Maurice). Condat-Mahaman. Fayet. 
Ducos. Masson (Jean). Wolf. Bengana (Mohamed). | Conambo. Félice {de). 
Benoist (Charies), Conte Félix-Tchicaya. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Fdouara Bonnefous. 
Fon'upt-Esperaber. 


Le Roy Ladurie, 


Médecin. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneîter, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue....... 230 
Pour 128 
Contre 291 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la tiste de scrutin ci-dessus. 


seine-et-Oise. 


Renoit ‘Alcide}), Marne. 


Benouville (de). 
Bernard. 

Berthet. 

kesset. 
Belten“ourt. 
Bichet (Robert). 
(Georges). 


Bi<sol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgeois 

Bourgès Maunoury. 
Boulavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Broult 

Bricourt. 

Brifloa. 

Briot 

Brusset (Max). 
Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel). 


Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Zoste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pie--e Col. 

Coudert 

Coudray. 

Couston Paul. 

Coutant Robert}. 

Cri 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassauit ‘Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul}, 
sSeine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

refos du kau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois 


Ferri (Pierré) 

Flandin Jean-Michel}, 
Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourvel. 


Gaborit 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard 

Mme Galicier. 
Guy-Gasparrou. 
Garavel 

Gantey (Abel). 
Garnier. 


Gaubert. 
Gaulle (Pierre de}, 
Gaumont, 
Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gilliot. 
Giswoni. 
Girard. 
olvan. 
Gosnat, 
Gosset. 


uis. 
). 
Mme François. 
Furaud. 
Billat Gabelle. 
giières | 
Billiemaz | 
B lloux. | 
Binat | 
| 
| 
| 
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Gouduux Marie (André). Prigent (Tanguy), Vendroux, Véry Emmanuel). Wagner. 
Goum (Félix). Martel (Henri), Norû. |Mine Prin. Verdier. Viatte. Wasmer, 
Gourdon. Martel (Louis), Pronteau, Vergès. Vileneure (de). Wolit. 
Gozard ;Gilles). ilaute-Savoie. Mme Vermcersch. Villon (Pierre:. Ikhia. 
Gracia (de). Martioud-Déplat. Provo. Verneuil. Maurice Viollette. Zunino. 
Grapçe Marty (André). Quénard 


Gravoiile. 

Grenier {Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grunizky 

Mme Guérin 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthrmauller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

llaumesser 

llenneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

louphouet-Boigny. 

Hue 

lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

lhuel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Klock. 

kœnig 

Kriegel- Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea), 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lejcune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lcmpereur. 

Lerx rmand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinarey, 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liauerd. 

Liurette, 

Loustau. 

Luca 

La Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Mlle Morzin. 

Masson (Jean), 

Massot Marcel}. 

Maton. 

Mauretlet 

Mauricc-Bokanowsk! 

Mayer :Paniel), Seine. 

Mayer René), 
Constan'ine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand,. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Julcs). 

Moisan 

Molinatt:. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteit ‘André), 
Finistère 

Mortel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou 

Mura. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de;. 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musm£aux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebe rt. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

2 

Ra 
bdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Patinaud. 

Paul ‘’Gabriel). 

Penoy. 

Perrin. 

Pe t (Eugène- 
Clauaius). 

Mme Germaine 
Pe yro!es. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis, 

Frache. 

Prateau. 

Prélot. 


queuille Henri). 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Raffarin. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Ravel 

Ray mond-Laurent. 

Reyaudie. 

Reille--oult. 

Renard (Adrien), 
A'sne. 

Révillon Tony). 

Rey. 

KRibère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblatt. 

Rouvaule (Gabriel). 
Salah Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
saint-Cyr 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvage. 

Sauvajon, 

Savale. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin:. 

Schmitt René), 

Man: he 

schmit!lein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain, 

segelle 

senghor, 

Seralini, 

eynat. 

Sibué, 

Sid-Cara. . 

sidi et Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 

son 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhae, 

sou. 

souquès (Pierre), 

soustelle. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

reitgen (Pierre-Henri), 

remple, 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon Charles), 
linguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 


Velonjara. 


MM 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonmioz. 
Antier 
Apithy 
Autmneran. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baudry d'Asson (de). 


Recquet. 
Bendjelloul. 

Ben Tounes, 
Bergasse. 

Bessac. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel, 

Chamant 
Chastellain. 
Christisens. 
Cochart. 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne 
Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Debouat (Lucien). 
:elachenai. 

C'elbez. 

Denais Joseph). 
Deshors, 

Detœuf. 

Dixmier. 

Estèbe. 

Febvay 

Fourcade (Jarques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frug'er 

Gaillemin. 


Ont voté contre : 


Guret {Pierre), 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Godin 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousse ud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

lalleguen. 

Isorn 

Jacquet (Michel), 


(Louis). 
Jirrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 
Jo:y. 

Joubert. 

July. 

Kir 

(Rent. 
Laborbe 


Laniel (Joseph. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron 

Le Cozannet, 

Lefèvre aymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez. 

Manceau Bernard), 
Mainc-el-Loire, 

Marcellin. 

Mazel. 

Mignot. 


Montel (Pierre), 
Khône. 

Montgolfler ‘de). 

Montillot. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Noe (de La). 

Oimi. 

Panta;:oni. 

Paquet. 

Pate rnot, 

Patria 

Pebetlier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

:Guy), Basses 
Pyrénées). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluc het. 


Quilici. 
Raingeard. 
Ramarony 
Renaud Gosephi, 
Saûne-et-Lo 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
èche. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauilt. 
Samson. 
sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Thiriet. 
Toubline. 
Tracwl. 
Valle Jules). 
Vassor, 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Diawadou, 
Ben Aly Cherit. 


Rouret (Henri). 
Goubert, 


(Edouard). 
Moatti 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Fdouard Bonnefous, 
Fonlupt-Esperaber. 


| Le À, Ladurie. 


Médecin. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemb'ée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 619 
Majorité 310 


Pour l'adoption... 4193 


Contre 


126 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment a la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — limprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


